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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 26 NOVEMBRE 2019 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance  

 

Mesdames les Conseillères VOLANTE  et LAAIDI et Monsieur l'Echevin Marc de SAINT MOULIN sont absents et 

excusés.  

Monsieur le Conseiller PREVOT :  

Monsieur le Conseiller VENDY viendra nous rejoindre au cours de la séance. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Nous sommes le mardi 26 novembre, le lendemain du 25 novembre, journée dédiée à la lutte contre les violences faites 

aux femmes et donc vous avez dans votre portefeuille un petit ruban blanc, n'hésitez pas à l'arborer aujourd'hui, je 

pense que c'est quelque chose qui est vraiment important, en tout cas, on a voulu faire ce clin d'œil au sein du Conseil 

communal, on a voté il y a peu, à l'unanimité, l'adhésion à la convention d'Istambul avec toute une série de choses qui 

se met en place, progressivement, et donc on trouvait que c'était un geste symbolique de pouvoir arborer le ruban blanc 

aujourd'hui et tous les jours, ce serait bien de sensibiliser un maximum de personnes à cette cause. 

Je propose que l'on commence notre séance de ce Conseil communal par deux hommages car on a perdu deux figures 

emblématiques au sein de notre Ville, Monsieur Pierre SODOYE et Monsieur Erik MERTENS et on trouvait que c'était 

le moment de leur rendre un hommage au niveau de notre Conseil communal. 

Par rapport à Monsieur Pierre SODOYE, je vais céder la parole à Monsieur Marc VERSLYPE afin qu'il puisse nous 

dire un petit mot en hommage à Monsieur SODOYE. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE :  

Merci Madame la Bourgmestre, il n'est pas facile de pouvoir résumer la vie de quelqu'un qui s'est engagé pendant plus 

de 50 ans en politique mais, particulièrement, d'exercer 36 ans de mandat.  Si on veut faire le rétroacte, Pierre a été un 

élu avant la fusion au village d' Horrues, 6 ans comme Conseiller communal, à la fusion, il a été réélu Conseiller 

communal pour l'entité sonégienne, par la suite, il a assumé, pendant 12 années consécutives son échevinat et, 

particulièrement, au niveau de l'enseignement et des finances d'une part,  il a été réélu 6 ans avec une interruption de 6 

années et réélu encore une fois 6 ans.  Je pourrais, simplement, dire que Pierre était, avant tout, pas seulement, en 

résumé, un homme politique mais il était un mari, un papa de 4 enfants, un travailleur acharné qui a passé plus de 50 

ans dans la même entreprise de la région, un homme politique comme je viens de retracer sa trajectoire, qui était un 

libéral de l'humain, convaincu et qui le pratiquait  d'une manière tout à fait exemplaire mais, aussi, surtout, il a été le 

fondateur et le Président d'un club de foot bien connu "Horrues" et où, pendant toutes ces années, avec, évidemment, 

ses collaborateurs, il a tenu un nombre inconsidérable de jeunes à la formation qui était celui de l'effort mai surtout 

celui du respect de l'autre et du fair-play.  On ne peut que lui rendre hommage et surtout nous tenons à présenter toute 

notre sympathie à sa famille.   
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Monsieur l'Echevin BORREMANS :  

Marc, tu as dit la moitié de ce que j'allais dire concernant Pierre, qui au-delà d'un homme politique, un mari, un papa 

et surtout un papy, était un ami.  Je vais tout simplement lui dire "Merci" parce que Pierre était un pylône du 

Mouvement Réformateur, qui était le chef du compromis, du consensus.  Pierre était un homme politique et surtout, 

pour moi, un parrain politique, je me souviendrai, toujours, en 2012, lorsque j'ai été sollicité Marc pour pouvoir être 

candidat sur sa liste, il m'a dit "oui, mais excuse-moi, nous avons l'emblème Pierre SODOYE qui est toujours présent, 

fait ses voix, son score et surtout il fait son travail.  Il m'a dit "va voir Pierre et arranges-toi avec lui" !  Lorsque que 

j'ai été voir Pierre, Pierre, dans toute sa gentillesse,sa simplicité et surtout son sens du don de soi, m'a tout simplement 

dit "tu es jeune, tu as des convictions, les convictions libérales que je vote aussi, je te cède ma place, tu seras mon 

poulain".  J'avais souvent plaisir à l'entendre dire  et, malheureusement, il ne pourra plus le dire "je vous présente mon 

poulain, faites-lui confiance comme vous m'avez fait confiance".  Pour cela, pour sa famille, je dirais, tout simplement, 

"Merci et merci pour lui". 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET :  

Je voudrais dire quelques mots en tant qu'ancêtre en ce Conseil communal puisque j'ai siégé au Conseil communal 

aussi avant la fusion de communes et j'ai siégé avec Pierre SODOYE tant dans la majorité dans ce Conseil communal 

que dans l'opposition où nous étions dans l'opposition l'un et l'autre.  On se souvient quand Jean-Michel était 

Bourgmestre, des quelques moments tout à fait euphoriques, ici, dans notre assemblée.  En tout cas, Pierre était un 

homme et je viendrai surtout non, pas moi, sur sa carrière politique mais sur ses qualités morales, c'était un homme de 

consensus, c'était quelqu'un avec qui, il était très difficile de se mettre en discussion et je crois qu'il est parti en ayant, 

autour de lui, que des amis, ça serait mon rêve que de quitter ce Conseil communal dans les mêmes conditions et je 

salue, au nom de notre groupe, la mémoire de Pierre. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention par rapport à Monsieur SODOYE. 

Je propose de vous dire un petit mot, également, par rapport à Monsieur Erik MERTENS.  Ce soir, les géants de 

Soignies sont orphelins, comme vous le savez, il y a quelques jours, Erik MERTENS s'est éteint à l'âge de 71 ans, et au 

nom de l'ensemble du Conseil communal, je souhaite lui rendre hommage. 

Erik était quelqu'un de dévoué pour sa ville et pour son quartier bien-aimé des carrières.  Président-fondateur des 

géants de Soignies, membre de la Confrérie Saint-Vincent et dévoué dans les paroisses de Soignies et de Soignies-

Carrières, Erik était non seulement un figure emblématique de notre folklore local mais il était aussi et surtout un 

homme bon, un homme profondément bon, de ceux qui vous tirent par le haut et vous donne envie de donner le meilleur 

de vous-mêmes.  Toujours présent, toujours partant, il ne ratait jamais une occasion de s'investir dans son quartier et 

auprès de ses habitants.  Je vais vous citer une phrase d'Oscar Wilde qui disait "la vraie valeur d'un homme réside non 

dans ce qu'il a mais dans ce qu'il est"  et donc Erik MERTENS n'était pas seulement le papa des géants, c'était aussi 

lui-même un grand Monsieur.  A sa chère épouse, à sa fille et son fils qui sont aujourd'hui ses dignes successeurs, la 

Ville de Soignies présente, ce soir, ses sincères condoléances. Je vous propose que le Conseil communal observe  une 

minute de silence en mémoire à ces deux personnes, ces deux figures, combien emblématiques de notre Ville. 

 

 

Je vous propose que nous puissions passer à l'ordre du jour de notre Conseil communal.   

 

1. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DE LA SEANCE 

COMMUNE VILLE / CPAS ET DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 OCTOBRE 2019 - VOTE 

 

A l'unanimité,  

  

approuve les procès-verbaux de la séance commune Ville/CPAS et de la séance du Conseil communal du 26 novembre 

2019. 

 

2. DT1 - DIRECTION GENERALE - ORES ASSETS - ASSOCIATION INTERCOMMUNALE 

COOPERATIVE A RESPONSABILITE LIMITEE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE 

L'ASSEMBLEE GENERALE DU 18 DECEMBRE 2019 - VOTE 

 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’intercommunale ORES Assets ; 

  

Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 18 décembre 2019 par courrier daté du 

13 novembre 2019; 
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Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

  

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal 

de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition 

dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixe à cinq parmi lesquels trois au moins 

représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir : 

  

1. Plan stratégique 2020-2023. 

  

Considérant que la Ville souhaite jouer pleinement sont rôle d'associé dans l'intercommunale; 

  

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour 

de l'Assemblée générale; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : d'approuver le point inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’intercommunale ORES 

Assets du 18 décembre 2019. 

  

Article 2 : de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

Article dernier : copie de la présente sera transmise à 

 l’intercommunale ORES Assets ; 

 Madame la Directrice financière. 

 

 

3. DT1 - DIRECTION GENERALE - IMIO - INTERCOMMUNALE DE MUTUALISATION EN MATIERE 

INFORMATIQUE ET ORGANISATIONNELLE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE 

L'ASSEMBLEE GENERALE DU 12 DECEMBRE 2019 - VOTE 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ; 

  

Vu la délibération du Conseil du 1er mars 2012 portant sur la prise de participation de la Ville à l'Intercommunale de 

Mutualisation en Matière Informatique et Organisationnelle (IMIO) ; 

  

Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 12 décembre 2019 par lettre 

datée du 8 novembre 2019 ; 

  

Considérant que l’Assemblée générale du second semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre 

conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, 

désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Ville à 

l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 12 décembre 2019; 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par 

l’intercommunale ; 

  

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur 

Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant 

au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation des nouveaux produits et services; 

2. Présentation du plan stratégique 2020-2022; 
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3. Présentation du budget 2020 et approbation de la grille tarifaire 2020; 

4. Désignation d'un administrateur : Monsieur Eric SORNIN représentant les CPAS. 

  

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 

19 des statuts de l’intercommunale IMIO; 

  

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité 

  

DECIDE: 

  

Article premier : d’approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 12 décembre 2019. 

  

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 

1er ci-dessus. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération à 

- l'intercommunale IMIO ; 

- la Directrice financière. 

 

 

4. DT1 - DIRECTION GENERALE - IDETA - AGENCE DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - 

APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 20 DECEMBRE 2019 - VOTE 

 

Vu l'affiliation de la Ville à l'Intercommunale IDETA; 

  

Considérant les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

Considérant que la Commune doit, désormais, être représentée à l'Assemblée générale de l’intercommunale par 5 

délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil Communal désignés lors du 

Conseil Communal du 26 mars 2019; 

  

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Commune à 

l'Assemblée générale de l'Agence Intercommunale IDETA du 20 décembre 2019; 

  

Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la 

documentation requise reçue par courrier recommandé; 

  

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir : 

  

1. Plan stratégique 2020-2022; 

2. Budget 2020-2022; 

3. Modifications statutaires; 

4. Désignation d'administrateur; 

5. Divers. 

  

Qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil Communal, les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 

générale de l'Agence intercommunale IDETA; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1er : d'approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’Agence intercommunale IDETA du 20 décembre 

2019, ainsi que son contenu. 

  

Article 2 : les délégués représentant la Ville de Soignies, désignés par le Conseil Communal du 26 mars 2019, seront 

chargés lors de l'Assemblée générale du vendredi 20 décembre 2019 de se conformer à la volonté exprimée par la 

présente assemblée. 

  

Article 3 : la présente délibération sera transmise 
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 à l’Agence intercommunale IDETA ; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

Monsieur le Conseiller VENDY entre en séance. 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 novembre l’ensemble des 

règlements relatifs aux taxes et redevances communales. Il s’agit d’une obligation pour toutes les communes en 

début de nouvelle mandature.  

 

Pour la Ville de Soignies, la grande majorité des taxes et redevances restent inchangées. On notera notamment l’IPP qui 

reste à 8% et les centimes additionnels au précompte immobilier à 2.600. La taxe communale aux immondices reste, 

elle aussi, identique, avec toujours l’octroi de sacs poubelles gratuits pour les ménages et les professions libérales. 

 

Les seuls changements notables par rapport à 2019 concernent : 

 L’indexation d’une série de redevances en matière de permis d’urbanisme ou d’environnement, pour 

compenser l’augmentation de la charge de travail liée à ces dossiers pour les services administratifs ; 

 L’indexation de la taxe sur les écrits publicitaires, afin d’encourager des supports plus respectueux du 

développement durable ;   

 L’indexation de la taxe sur les débits de tabac ; 

 La modification des taxes sur les commerces de nuit et les phone shops comme prescrit par la circulaire : la 

taxe sera désormais proportionnelle à la surface du commerce ; 

 L’introduction d’une taxe relative aux cannabis shops comme prescrit par la circulaire, avec là aussi une taxe 

proportionnelle à la surface commerciale ; 

 L’exonération des 400 premiers mètres carré (au lieu de 200) pour la taxe sur les surfaces commerciales, 

comme prescrit par la circulaire. 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des demandes d'intervention ? 

Monsieur DESQUESNES. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Une intervention générale, je voudrais savoir ce que vous voulez dire sur le fait que  la fiscalité soit stable, elle est 

stable  sur les additionnels avec le précompte immobilier mais sur les autres, il y a eu des variations, certaines des 

variations  importantes.  Il y  a une série de taxes sur lesquelles on a des questions, des remarques. 

 

5. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT SUR LES CENTIMES ADDITIONNELS 

AU PRECOMPTE IMMOBILIER - VOTE 

 

 

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 249 à 256 et 464 ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1133-1, 

L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du CDLD ; 

  

Vu l’article L3122-2 du CDLD selon lequel la délibération communale relative aux centimes additionnels au précompte 

immobilier fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  



Conseil du 26 novembre 2019 

 

339 

 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

  

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 : 

  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, 2.600 centimes additionnels au précompte immobilier. 

  

Article 2 : 

  

Ces centimes additionnels seront perçus par l'Administration des Contributions directes. 

  

Article 3 : 

  

La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption au Gouvernement wallon pour exercice de 

la tutelle générale d’annulation et ne pourra être mise à exécution avant d’avoir été ainsi transmise. 

  

Article 4 : 
  

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD. 

 

6. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR L'OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC - VOTE 

 

 

Le Conseil réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu le règlement de Police en vigueur et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Considérant qu’il convient de prévoir des taux distincts en fonction de la nature de l’occupation du domaine public (but 

commercial ou travaux) ; 
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 Considérant que le taux plus élevé pour les occupations du domaine public dans un but commercial se justifie par le 

bénéfice pécuniaire retiré par la personne occupant le domaine public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 : 

  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, au profit de la Ville de Soignies, une redevance communale pour 

l'occupation du domaine public : 

 Dans un but commercial ; 

 A l’occasion de travaux. 

  

Article 2 : 

  

La redevance est due par la personne physique ou morale qui occupe le domaine public. 

  

Article 3 : 

  

La redevance est fixée à : 

 1,50 € / m² ou fraction de m² / jour d’occupation (toute journée entamée étant comptée entièrement) pour les 

occupations du domaine public dans un but commercial. 

 0,50 € / m² ou fraction de m² / jour d’occupation (toute journée entamée étant comptée entièrement) pour les 

occupations du domaine public à l’occasion de travaux. 

  

Article 4 : 

  

Exonérations : 

 Travaux effectués à des propriétés appartenant aux pouvoirs publics et affectées à un service d’utilité 

publique, gratuit ou non. 

 Occupation ≤ 12 h (uniquement pour les occupations du domaine public à l’occasion de travaux). 

 S’il s’agit de sinistrés qui font procéder à des travaux de reconstruction, de première réparation ou de 

consolidation à l’immeuble qui a subi le sinistre, pour autant que cet immeuble leur serve d’habitation 

personnelle. 

  

Article 5 : 

  

La redevance est payable au comptant  avec remise d’une preuve de paiement (pour les occupations du domaine public 

dans un but commercial). 

  

La redevance est payable, au plus tard, dans les 30 jours de l’envoi de la facture (pour les occupations à l’occasion de 

travaux). 

  

Article 6 : 

  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 7 : 

  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 : 

  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

7. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LES 

EXHUMATIONS AUX CIMETIERES COMMUNAUX - VOTE 
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Le conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie du CDLD, relatif aux 

funérailles et sépultures ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 18 août 2011 relative à la désaffectation des terres communes du cimetière 

de Soignies ; 

  

Vu le règlement communal des cimetières voté en séance du Conseil communal du 15 décembre 2011 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une redevance communale sur les exhumations aux cimetières 

communaux et les rassemblements des restes mortels aux cimetières communaux. 

  

Article 2 
  

La redevance est due par la personne qui demande l’autorisation d’exhumer et / ou de rassembler des restes mortels 

(corps ou cendres) de toute personne reposant dans les cimetières de la commune. 

  

Article 3 
  

Au sens du présent règlement, il y a lieu d’entendre par : 

  

 Exhumation simple : retrait d’un cercueil ou d’une urne cinéraire situés dans un caveau ou une citerne. 

 Exhumation complexe : retrait d’un cercueil situé en pleine terre. 

  

Article 4 
  

La redevance est fixée comme suit : 

  

-     exhumation simple : 300,00 € (taux forfaitaire) 

-     exhumation complexe : 1.500,00 € (taux forfaitaire) 

  

Les mêmes redevances sont appliquées aux opérations de regroupement des restes mortels. 

  

Si les opérations de regroupement des restes mortels sont effectuées par une entreprise privée, le montant de la 

redevance en matière de prestations administratives s’élèvera à 300 €. 
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 Si la prestation technique entraine une dépense supérieure aux montants précités, le montant facturé sera calculé sur 

base d’un décompte des frais réels sur production d’un justificatif. 

  

Article 5 
  

Ne tombent pas sous l'application de la redevance : 

  

 les exhumations ordonnées par l'autorité judiciaire; 

 les exhumations réalisées à l’initiative de la commune ; 

 celles des militaires et civils morts pour la Patrie. 

  

Article 6 
  

La redevance est payable au comptant lors de la demande avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Le complément éventuel calculé sur base des frais réels fera l’objet d’une facture remise à la délivrance du (des) 

document(s). 

  

Article 7 
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 8 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 9 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

8. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LA DEMANDE 

D'AUTORISATION D'ACTIVITES RELATIVES AUX PERMIS D'ENVIRONNEMENT - VOTE 

 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le décret du 11/03/1999 relatif au permis d’environnement (M.B. 08/06/99), modifié par les arrêtés du 4 juillet 2002 

du Gouvernement wallon : l’un, relatif aux carrières, publié au M.B. le 09/08/2002, et l’autre, modificatif publié au 

Moniteur belge du 18/07/2002 ; 

  

Vu le décret du 05 février 2015 relatif aux implantations commerciales ; 

  

Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant divers textes en ce qui concerne les cours d’eau ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 
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 Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une redevance sur la demande d’autorisation d’activités en 

application des décrets des 11/03/1999 relatif au permis d’environnement, 05/02/2015 relatif aux implantations 

commerciales et 04/10/2018 modifiant divers textes en ce qui concerne les cours d’eau. 

  

Article 2 
  

La redevance est due par la personne physique ou morale qui demande que lui soit délivrée une autorisation d’activités. 

  

Article 3  
  

Les taux sont fixés forfaitairement comme suit : 

  

- Permis environnement classe 1 : 990,00 € 

- Permis unique classe 1 :   4.000,00 € 

- Permis environnement classe 2 : 110,00 € 

- Permis unique classe 2 :      180,00 € 

- Déclaration classe 3 :            25,00 € 

- Permis intégré :                  4.000,00 € 

- Autorisation relative aux cours d’eau :                                                          100,00 € 

  

- Demande de modifications relatives au changement d’exploitant pour les permis d’environnement et uniques 

de classe 1 et 2 : 50,00 € 

-  Demande de modifications relatives aux modifications des conditions d’exploitation : 50 € 

-  Demande de modifications relatives au changement d’exploitant pour les déclarations environnementales de 

classe 3 : 25 € 

  

Si l’instruction d’un dossier entraine une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour la catégorie de dossier 

concerné, le montant facturé sera calculé sur base d’un décompte des frais réels sur production d’un justificatif. 

  

Article 4  

  

La redevance est payable au comptant lors de la demande avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Le complément éventuel calculé sur base des frais réels fera l’objet d’une facture remise à la délivrance du (des) 

document(s). 

  

Article 5 
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 6 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
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9. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LA DEMANDE D'UN 

PERMIS D'URBANISATION ET SUR LA DEMANDE DE MODIFICATION DE PERMIS D'URBANISATION 

- VOTE 

 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu le décret de la Région wallonne du 20 juillet 2016 abrogeant le décret du 24 avril 2014 abrogeant les articles 1er à 

128 et 129 quater à 184 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 

l’Energie, abrogeant les articles 1er à 128 et 129 quater à 184 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de 

l’Urbanisme et formant le Code du Développement territorial ; 

  

Vu l’arrêté rectificatif  du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016 formant la partie réglementaire du Code du 

Développement territorial ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, au profit de la ville de SOIGNIES, une redevance sur la demande 

d’un permis d’urbanisation et sur la demande de modification de permis d’urbanisation. 

  

Article 2 
  

La redevance est due par la personne physique ou morale qui effectue la demande d’un permis d’urbanisation ou la 

demande de modification d’un permis d’urbanisation. 

La redevance est due pour chacun des lots créés par la division de la parcelle. 

  

Article 3  
  

La redevance pour le permis d’urbanisation et la redevance pour la modification d’un permis d’urbanisation est fixée à 

180,00 € par lot. 

  

Article 4  

  

La redevance est payable au comptant lors de la demande avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Article 5 
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 
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Article 6 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

10. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LA DEMANDE DES 

AUTORISATIONS DE RACCORDEMENT A L'EGOUT COLLECTEUR - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

  

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une redevance communale sur la demande des autorisations de 

raccordement à l’égout collecteur. 

  

Article 2 
  

La redevance est due par la personne physique ou morale qui demande que lui soit délivrée une autorisation de 

raccordement à l’égout collecteur. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à 50,00 € par raccordement. 

  

Article 4 
  

Sont exonérés de cette taxe, les autorisations de raccordement accordées : 

  

-     aux administrations publiques, aux institutions y assimilées, de même qu'aux établissements d'utilité publique ; 
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-     aux particuliers qui feront exécuter les travaux par l'entrepreneur désigné par l'administration communale, lors de la 

pose du collecteur. 

  

Article 5 
  

La redevance est payable au comptant lors de la demande avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Article 6 
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 7 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

11. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LA DEMANDE DE 

DOCUMENTS OU SUR LA FOURNITURE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'URBANISME ET A 

L'ENVIRONNEMENT - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et le décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures 

d’accueil des activités économiques ; 

  

Vu que le Gouvernement Wallon a adopté les dispositions d’exécution de ce décret le 30 juin 2009 (MB du 22/09/2009) 

et le 17 décembre 2009 (MB du 28/12/2009) ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu le décret de la Région wallonne du 6 févriver 2014 relatif à la voirie communale qui implique des mesures 

d’analyse, d’affichage et de publicité en cas de création, de modification ou de suppression de voiries communales ; 

  

Vu le décret de la Région wallonne du 20 juillet 2016 abrogeant le décret du 24 avril 2014 abrogeant les articles 1er à 

128 et 129 quater à 184 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de 

l’Energie, abrogeant les articles 1er à 128 et 129 quater à 184 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de 

l’Urbanisme et formant le Code du Développement territorial ; 

  

Vu l’arrêté rectificatif du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016 formant la partie réglementaire du Code du 

Développement territorial ; 

  

Vu l’application du CoDT depuis le 1er juin 2017 ; 

  

Que le régime juridique du CoDT entraîne des charges administratives supplémentaires pour le personnel (temps, frais 

d’enquêtes, documents supplémentaires, frais de bureau, tout envoi devant se faire par recommandé) ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 
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Considérant que les montants adoptés tels que ci-après ont été établis sur base de frais divers réellement engagés par la 

Ville (coût horaire, déplacement, téléphone, …) ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de fonction 

publique ; 

  

Considérant que les montants forfaitaires ont été établis sur base des frais réellement engagés par la commune pour une 

prestation ordinaire ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, au profit de la ville de SOIGNIES, une redevance communale sur la 

délivrance de documents ou sur la fourniture de renseignements relatifs à l'Urbanisme et à l’Environnement. 

  

Article 2 
  

La redevance est due par la personne physique ou morale qui demande que lui soit délivré un des documents ou 

renseignements visés à l’article 3. 

  

Article 3 
  

La redevance est fixée comme suit : 

  

1.   Permis d’urbanisme : 180 € / logement  

  

2.   Permis d’urbanisme autre que la création de logement (démolition, abattage d’arbre, modification du relief 

du sol, …) : 100 € 

  

3.   Permis d’urbanisme visés à l’article D.I.V. 22 du CoDT délivré par le Fonctionnaire délégué et nécessitant 

la réalisation d’une enquête ou d’un affichage et d’un avis du Collège communal (à charge du demandeur du 

permis) : 80 € 

  

4.   Suivi de la réalisation d’une étude d’incidence sur l’environnement (comprend la participation à la Réunion 

d’Information Préalable (RIP) ainsi que l’élaboration du procès-verbal de la RIP) : 150 € 

  

5.   A l’obtention d’une modification de plan de secteur : 2.500 € 

  

6.    Délivrance de certificat d'urbanisme : 

  

 Certificat d’urbanisme 1 : 50 € 

 Certificat d’urbanisme 2 : 180 € 

  

7.    Division de parcelle : 50,00 € 

  

8.   Demande d’accord de principe : 150,00 € 

  

9.   Demande de renseignements : 50,00 € 

  

10. Permis d’urbanisme avec la création, la modification ou la suppression de voirie communale : 180 € 

  

11. Introduction de plans modificatifs et de complément de notice d’évaluation des incidences entrainant de 

nouvelles mesures de publicité ou l’avis des services ou commissions : 100 € 
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12. Demande de prorogation d’un permis : 50 € 

  

 Si l’instruction d’un dossier entraine une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour la catégorie de dossier 

concerné, le montant facturé sera calculé sur base d’un décompte des frais réels sur production d’un justificatif. 

  

Article 4  
  

Sont exonérés de la redevance : 

  

les documents ou renseignements qui doivent être délivrés gratuitement par l'Administration communale en vertu d'une 

loi, d'un arrêté royal ou d'un règlement quelconque de l'autorité. 

  

Article 5  
  

La redevance est payable au comptant lors de la demande avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Le complément éventuel calculé sur base des frais réels fera l’objet d’une facture remise à la délivrance du (des) 

document(s). 

  

Article 6  
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 7  
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

12. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE POUR LES 

CHANGEMENTS DE PRENOM(S) - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu la loi du 18 juin 2018, parue au Moniteur Belge du 02 juillet 2018, portant dispositions diverses en matière de droit 

civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution de litiges, en ce qu’elle transfère la 

compétence en matière de changement de prénoms aux Officiers de l’état civil et en règle les conditions et la 

procédure ; 

  

Vu les points VI et VII de la circulaire du 11 juillet 2018 relative à la loi du 18 juin 2018 précitée ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

Considérant que la loi du 18 juin 2018 transfère la compétence en matière de changement de prénoms aux Officiers de 

l’état civil et en règle les conditions et la procédure ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de ses missions de service 

public ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 
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 Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
                        

Il est établi pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une redevance communale pour les demandes de changement de 

prénom(s). 

  

Article 2 
  

La redevance est due par la personne qui fait la demande de changement de prénom(s). 

  

Article 3 
  

                        

 Le montant de la redevance est fixé à 490 € par demande de changement de prénom. 

  

 Le montant de la redevance est fixé à 49 € par demande dans les cas suivants : 

  

Le prénom que l’on veut modifier : 

 présente un caractère ridicule ou odieux par lui-même, par son association avec le nom ou a un 

caractère manifestement désuet ; 

 est de consonance étrangère ; 

 est de nature à prêter à confusion ; 

 n’est modifié que par l’ajout ou la suppression d’un signe de ponctuation ou d’un signe qui en modifie la 

prononciation (accent, tiret, caractère d’inflexion, …) ; 

 est abrégé ; 

 à la sollicitation d’un transgenre. 

  

 Le montant de la taxe est fixé à 0 € pour les personnes dont le prénom est modifié pour transsexualisme. 

  

 Sont exonérées de la redevance : les personnes visées aux articles 11bis, §3, al.3, 15, § 1er, al. 5 et 21, §2, 

al.2 du Code de la nationalité belge (personnes n’ayant pas de nom ou de prénom).   

  

Article 4 
  

La redevance est payable au comptant lors de la demande avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Article 5 
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 6 
  

La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

  

13. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LA DEMANDE DE 

DOCUMENTS ADMINISTRATIFS - VOTE 

 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 23 septembre 2009 relative à la mise en place de la gratuité concernant la 

kid’s ID ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Par 19 oui et 7 abstentions,  

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une redevance communale sur la demande de tous documents 

administratifs. 

  

  

Article 2  
  

La redevance est fixée comme suit : 

  

a.    1. Kids’ ID : gratuite 

       

      2. Carte d'identité pour les mineurs (12-18 ans) :  4 € 

  

      3. Carte d'identité pour les personnes majeures :  24 € 

  

  

b) Titres de séjour électroniques pour étrangers avec ou sans biométrie 

  

1. Valables 5 ans : 5,30 € 

  

2. Valables moins de 5 ans : 3,60 € 

  

  

c) Attestation d'immatriculation (A.I.). 

  

Demande ou prorogation : 3,00 € 

  

d) Certificats de toute nature : 

  

        - Extraits du registre de la population : 4,00 € 

  

        - Copie certifiée conforme, légalisation de signature et autres certificats : 2,00 € 

  

e) Carnet de mariage : 
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        - Carnet ordinaire : 1,50 € 

  

f) Les frais d'expédition sont à charge des particuliers ou des établissements privés. 

  

g) Passeports : 

  

        - Pour les majeurs : 13,00 € 

  

        - Pour les mineurs (donc de 0 à 18 ans) : exempt de la redevance précitée. 

  

h) Permis de conduire : 5,00 € 

  

i) Déclaration de décès : 20,00 € 

  

Article 3  
  

La redevance est payable au comptant lors de la demande avec remise d’une preuve de paiement. 

  

 Article 4  

  

Sont exonérés de la redevance, les autorités judiciaires, les administrations publiques et les institutions y assimilées, de 

même que les établissements d'utilité publique. 

  

Sont exonérées du paiement de la redevance, les parties demanderesses quand elles instrumentent à la requête du 

Procureur du Roi, ou pour l'exécution des jugements et décisions judiciaires. Pour bénéficier de l'exonération 

susmentionnée, les parties demanderesses devront faire la preuve qu'elles sont dans les conditions requises. 

  

Article 5  
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 6 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

Le Groupe ensemble vote "non" sur l'article 2 de ce point. 

 

 
14. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR L'ENLEVEMENT 

DES VERSAGES SAUVAGES - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 
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Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une redevance communale sur l’enlèvement des versages sauvages, 

exécuté par la commune. 

  

Est visé, l’enlèvement des déchets déposés dans des lieux non autorisés. 

  

Article 2 
  

La redevance est due par la personne qui a effectué le dépôt, ou, si elle n’est pas connue, par le propriétaire des déchets. 

  

Article 3 
  

La redevance est fixée comme suit par enlèvement : 

  

 100 € pour les petits déchets (jusqu’à la contenance d’un sac-poubelle de 30 litres). 

 300 € pour les déchets moyens (jusqu’à la contenance comprise entre 30 litres et 90 litres inclus). 

 500 € pour les déchets volumineux (contenance supérieure à 90 litres). 

  

L’enlèvement des dépôts qui entraine une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour la catégorie de déchets 

concernés sera facturé sur base d’un décompte des frais réels. 

  

Article 4 
  

La redevance est payable au comptant avec remise d’une preuve de paiement. 

Article 5 
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

Article 6 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 7 
La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

15. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LES DROITS 

D'EMPLACEMENT SUR LES MARCHES PUBLICS - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice d’activités ambulantes et l’organisation des marchés publics, telle que modifiée 

par les lois des 4 et 20 juillet 2006 ; 

  

Vu les arrêtés royaux portant exécution des dispositions légales précitées ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 
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Vu les articles 73 à 83 de la section 13 « Des marchés publics » du chapitre II du règlement général de police de 

Soignies daté de mars 2016 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal datée du 17 décembre 2007 concernant la ratification du règlement communal 

relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes sur les marchés publics et le domaine public ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d ‘assurer l’exercice de sa mission de service 

public; 

  

Considérant que la distinction des taux du marché du mardi avec ceux du marché du dimanche est justifiée par la durée 

du marché ainsi que par sa fréquentation ; 

  

Le marché du dimanche n’est organisé que durant 9 mois (pas pendant l’hiver) et est moins fréquenté que le marché du 

mardi ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, un droit d’emplacement sur les marchés publics. 

  

Par marchés publics, il faut entendre les marchés établis sur le domaine public créés et organisés par la commune pour 

rassembler des personnes vendant des produits et services aux temps et lieux que la commune détermine. 

  

Sont visés les emplacements occupés (véhicules inclus) par toute personne physique ou morale qui, pour l’exercice de 

son activité professionnelle principale ou accessoire, offre sur le domaine public, de quelque manière que ce soit, des 

marchandises généralement quelconques. 

  

Par toute personne physique ou morale, il faut entendre celles visées aux articles 25 et 26 de l’Arrêté royal du 24 

septembre 2006 relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes. 

  

Article 2 
  

Conformément à la législation en vigueur, 95 % des emplacements sont attribués par abonnement, les autres 

emplacements étant réservés aux « occasionnels ». 

  

Les abonnements, accordés pour une durée maximale de douze mois, sont renouvelés tacitement, sauf autrement 

déterminé par le demandeur et sauf retrait, par lettre recommandée, par l’administration communale ou le 

concessionnaire dans les cas prévus dans le règlement de marché. 

  

Article 3  

  

Marché hebdomadaire du mardi : 

  

Les emplacements s'obtiennent par souscription d'un abonnement de 3, 6 et 12 mois. 

  

Les droits d’emplacement s’élèvent à : 
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 abonnement annuel : 21 € / m² 

 abonnement semestriel : 12 € / m² (soit 24 € / m² / an) 

 abonnement trimestriel : 7 €/ m² (soit 28 € / m² /an) 

 emplacement occasionnel : 1 € / m² / jour 

  

Tout m² entamé est arrondi à l’unité supérieure. 

  

 Marché hebdomadaire du dimanche : 

  

Les emplacements s'obtiennent par souscription d'un abonnement de 3, 6 et 9 mois. 

  

Les droits d’emplacement s’élèvent à : 

  

 abonnement pour 9 mois : 8 € / m² 

 abonnement semestriel : 12 € / m² 

 abonnement trimestriel : 13 € / m² 

 emplacement occasionnel : 1 € / m² / jour 

  

Tout m² entamé est arrondi à l’unité supérieure. 

  

Article 4 
  

La redevance est due par l’occupant et payable au comptant avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Article 5 
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 6 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

16. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LE 

STATIONNEMENT DES VEHICULES A MOTEUR – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des demandes d'intervention ? 

Monsieur DESQUESNES. 

 

Anticipativement, on voudrait justifier l'abstention de notre groupe sur ce point, il y a plusieurs petits aménagements 

qu'on aurait souhaités et on ne va pas les réexpliquer 15 fois, pour les professions des soins de santé ou l'intervention 

ponctuelle dit de dépannage, il faudrait un mécanisme d'abonnement à l'année, je pense, également, pour tout ce qui 

concerne les occasions particulières, mariage et enterrement, il faut un système un peu plus simplifié, voilà une série 

d'éléments que nous avions déjà débattus, voilà la raison de notre abstention sur ce point. 

 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique ; 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement à l’amiable des dettes du consommateur, modifiée par la Loi de 

relance économique du 27 mars 2009 ; 
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Vu la loi du 7 février 2003 portant sur diverses dispositions en matière de sécurité routière dont la dépénalisation 

d’infractions relatives au stationnement payant ou stationnement sur les emplacements réservés aux riverains et au 

stationnement à durée limitée ; 

  

Vu l’Arrêté Ministériel du 18 décembre 1991 désignant les personnes pouvant obtenir la carte riverain ainsi que 

l’autorité habilitée à délivrer cette carte et en déterminant le modèle ainsi que les modalités de délivrance et 

d’utilisation, modifié par l’Arrêté Ministériel du 3 mai 2004 ; 

  

Vu l’Arrêté Ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées ; 

  

Vu l’arrêté royal du 22 mars 2006 exécutant l’article 25 de la loi du 20 juillet 2005 modifiant les lois coordonnées du 16 

mars 1968 relative à la police de circulation routière et donnant la possibilité aux communes de prélever outre des 

redevances, des taxes de stationnement pour les véhicules à moteur, leurs remorques ou éléments ; 

  

Vu l’arrêté royal du 9 janvier 2007 offrant la possibilité aux communes de délivrer des cartes de stationnement à 

d’autres catégories d’usagers (que les riverains) ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu le décret du 27 octobre 2011 en ses articles 103 et 104 ; 

  

Vu le règlement de Police en vigueur et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu les règlements complémentaires de circulation routière interdisant le stationnement en certains endroits, sauf usage 

régulier d’un « horodateur » ou de tout autre système de stationnement payant et pour la durée que cet usage autorise ; 

  

Vu les conclusions du Plan Communal de Mobilité approuvées par le Conseil communal du 28 octobre 2004 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune ne dispose pas des ressources administratives nécessaires à la gestion du stationnement 

payant ; sur les emplacements destinés aux riverains et à durée limitée, et en conséquence, elle a opté pour une gestion 

externalisée ; 

  

Considérant que les places disponibles sur la voie publique sont en nombre insuffisant ; qu’il y a lieu d’assurer une 

rotation dans le stationnement des véhicules afin de permettre une juste répartition du temps de stationnement pour les 

usagers ; 

  

Considérant qu’il s’indique, dès lors, de contrôler la limitation de la durée de stationnement autorisé aux endroits 

indiqués par le règlement de police en faisant usage en ces endroits, d’appareils dits « horodateurs » ou de tout autre 

système de stationnement payant ; 

  

Considérant que la mise en place de ces systèmes de paiement entraîne de lourdes charges ; 

  

Considérant qu’il y a donc lieu d’instaurer une redevance destinée à couvrir ces charges, à assurer le bon 

fonctionnement des appareils précités et à permettre l’amélioration et la création de lieux réservés au stationnement ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Par 18 oui et 8 abstentions,  

  

DECIDE 
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Article 1 

  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une redevance communale pour le stationnement des véhicules à 

moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique. 

  

Par voie publique, il y a lieu d’entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent aux 

autorités communales ou régionales. 

  

Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu d’entendre les parkings situés sur la voie publique, tels qu’énoncés à 

l’article 4, § 2, de la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice d’activités ambulantes et l’organisation des marchés publics.  

  

Sont visés les endroits où : 

 l’usage d’un horodateur à tickets ou d’un automate de contrôle d’accès et de paiement est obligatoire ; 

 l’apposition d’un disque de stationnement (zone bleue) sur la face interne du pare-brise, ou à défaut, sur 

l’avant du véhicule est obligatoire. 

  

Article 2 

  

La redevance est due par le conducteur ou, à défaut d’identification de celui-ci, par le titulaire du certificat 

d’immatriculation du véhicule dès le moment où le véhicule est stationné ou arrêté et est payable soit par insertion dans 

les appareils de pièces de monnaie, de cartes magnétiques admises par ceux-ci, soit par tout autre moyen de paiement 

appliqué à la zone de stationnement en question, soit par virement, cette dernière possibilité n’étant offerte uniquement 

que si l’usager opte pour l’application du tarif forfaitaire. 

  

Tarif : redevance forfaitaire de 15 € à payer pour l’utilisation d’un emplacement réglementé par demi-journée 

déterminée comme suit : de 9 heures à 13 heures et de 13 heures à 18 heures. 

  

Article 3 

  

Le centre de la Ville de Soignies sera divisé en plusieurs zones distinctes : 

  

A. ZONE ROUGE : Zone de stationnement strictement payante de 9h à 12h et de 13h à 18h. 

  

B. ZONE BLEUE EXCEPTE RIVERAINS :          Zone de stationnement non payante à durée limitée 

(maximum 2 heures) où le stationnement est autorisé conformément aux règlements de Police et dans laquelle 

l’usage régulier du disque de stationnement est imposé. 

  

C. ZONE EXCLUSIVEMENT RIVERAINS : Zone exclusivement réservée aux bénéficiaires de la carte riverain telle 

que  définie à l’article 9 du présent règlement. 

  

  

Article 4 

  

Pour le stationnement par tous les usagers d’un véhicule à moteur, 

la redevance est fixée comme suit : 

  

ZONE ROUGE 

  

1. Gratuité pour la période comprise entre 12h et 13h 

2. Gratuité pour la 1ère heure de stationnement par demi-journée 

3. 0,60 € pour la 1ère demi-heure de stationnement supplémentaire entamée 

4. 0,60 € pour la 2ème demi-heure de stationnement supplémentaire entamée 

5. 2,00 € pour toute nouvelle demi-heure de stationnement supplémentaire entamée 

  

                                     Un tarif forfaitaire de 15 € par demi-journée sera appliqué dans les cas suivants : 

  

 Lorsque l’usager n’aura pas apposé de ticket de stationnement. 

 Lorsque la durée autorisée par le ticket sera dépassée. 

 Lorsque le numéro de la plaque d’immatriculation imprimée sur le ticket ne correspondra pas au numéro de 

la plaque d’immatriculation du véhicule stationné. 

 Lorsque le ticket apposé derrière le pare-brise sera illisible ou apposé de manière irrégulière. 
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 ZONE BLEUE 

  

Apposition du disque de stationnement pour une durée maximale de 2 heures ou apposition de la carte riverain. 

  

                                     Lorsque l’usager n’aura pas apposé de disque de stationnement ou lorsque la durée 

autorisée par le disque de stationnement sera dépassée ou lorsqu’il n’aura pas apposé de carte riverain, un tarif 

forfaitaire de 15 € par demi-journée lui sera appliqué. 

  

  

ZONE EXCLUSIVEMENT RIVERAINS 

  

Apposition de la carte riverain. 

  

                                     Lorsque l’usager n’aura pas apposé sa carte de stationnement, un tarif forfaitaire de 15 € 

par demi-journée lui sera appliqué. 

  

  

La redevance est payable : 

  

 par horodateur ; 

 par virement unique pour le tarif forfaitaire ; 

 via l’application pour smartphone : « Yellow Brick ». 

Pour l’utilisation de cette application, les montants sont fixés comme suit : 

 Frais d’enregistrement : 10 € (+ 5 € par plaque d’immatriculation supplémentaire) ; 

 Frais d’utilisation : 0,60 € / semaine (abonnement) ou 0,30 € / stationnement. 

             A ces frais, sont ajoutés les frais liés au stationnement, suivant la zone concernée. 

  

  

Article 5 

  

Ces tarifs sont applicables de 9 heures à 18 heures à l’exception des dimanches et jours fériés légaux. 

  

  

Article 6 

  

Suivant le type de zone, la durée de stationnement souhaitée par l’usager sera constatée par l’apposition, de façon 

visible et derrière le pare-brise avant de son véhicule : 

  

 du billet que l’horodateur ou tout autre système de paiement délivre suite au règlement de la redevance 

     ou 

 du disque de stationnement (zone bleue). 

  

Article 7 

  

Il sera toujours considéré que l’usager a opté pour le paiement du tarif forfaitaire de 15 € par demi-journée, visé à 

l’article 4, lorsque : 

  

 celui-ci n’aura pas apposé de façon visible, sur la face interne du pare-brise de son véhicule, le billet que 

l’horodateur délivre, ou tout autre preuve de paiement, suite au règlement de la redevance visée à l’article 4 

ou bien que l’heure indiquée sur le billet est dépassée. 

  

 celui-ci n’aura pas apposé son disque de stationnement (zone bleue) sur la face interne du pare-brise de son 

véhicule, ou bien que la durée de stationnement autorisée par le disque précité est dépassée. 

  

-  celui-ci occupe, alors qu’il n’en a pas le droit en vertu de l’article 3 C., la zone riveraine exclusivement réservée aux 

bénéficiaires de la carte riverain telle que définie à l’article 9 du présent règlement. 

  

 sans déplacer son véhicule au-delà de la durée autorisée, celui-ci modifie l’heure de début de stationnement 

indiquée sur le disque de stationnement (zone bleue). 
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Lors de l’application d’office du système forfaitaire et, en raison de ce qui est défini aux alinéas précédents du présent 

article, il sera apposé, par le préposé de la commune ou son délégué, sur le pare-brise du véhicule, une invitation à 

acquitter le tarif forfaitaire dans les 10 jours ou de manière électronique en cas de contrôle automatisé. 

  

Article 8 
  

Exonérations 
  

Sont exonérés de la redevance : 

  

1. les personnes handicapées porteuses de la carte spéciale délivrée par un organisme officiel conformément à 

l’Arrêté Ministériel du 29 juillet 1991; celles-ci sont autorisées à stationner leur véhicule gratuitement et 

sans limite de durée. Elles sont cependant tenues d’apposer la carte officielle précitée sur la face interne du 

pare-brise ou sur la partie avant de leur véhicule de telle manière que les mentions y indiquées soient lisibles 

pour un observateur se trouvant devant le véhicule. A défaut le tarif forfaitaire fixé à l’article 4 sera dû ;  

   

2. Le conducteur du véhicule qui, en cas de panne de l’horodateur, a apposé, sur la face interne du pare-brise, 

ou à défaut, sur l’avant du véhicule, un disque de stationnement (zone bleue) et ce, uniquement pendant la 

période de 2 heures après l’heure indiquée sur le disque ; 

  

3. Les riverains en vertu des dispositions définies à l’article 9. 

  

Article 9 

  

Carte riverain 

  

Selon les conditions fixées par l’Arrêté Ministériel du 3 mai 2004, l’administration communale délivrera, aux personnes 

qui en feront la demande, une carte riverain ou deux au maximum par ménage domicilié dans le secteur concerné. 

  

La première carte, valable deux ans, sera gratuite ; la seconde, valable deux ans également, sera délivrée au montant 

forfaitaire de 50,00 €. 

  

Le renouvellement de la première carte riverain, valable deux ans à dater de la délivrance de la précédente, ou demande 

d’un duplicata de cette dernière, en cas de perte, vol, destruction ou illisibilité sera délivré moyennant une redevance de 

5,00 €. 

  

Le renouvellement de la seconde carte riverain, valable deux ans à dater de la délivrance de la précédente, ou demande 

d’un duplicata de cette dernière, en cas de perte, vol, destruction ou illisibilité sera délivré au montant forfaitaire de 

50,00 €. 

  

Article 10 
  

A défaut du paiement de la redevance dans le délai prescrit, un rappel est envoyé gratuitement par la commune ou son 

gestionnaire de parkings et places concédés. 

  

A défaut du paiement de la redevance suite au rappel gratuit, un deuxième rappel sera envoyé. Celui-ci sera majoré des 

frais administratifs qui seront réclamés et portés à charge du débiteur de la redevance. 

  

Ensuite et toujours en cas de non-paiement, le dossier sera transmis à l’huissier de justice pour recouvrement. 

L’huissier de justice poursuivra la procédure selon les règles du droit commun en organisant une phase de recouvrement 

à l’amiable approffondie ayant pour but d’éviter le recouvrement par la voie judiciaire. 

Les frais, droits et débours occasionnés dans toutes les phases du recouvrement seront à charge du débiteur de cette 

redevance et s’ajouteront aux tarifs initialement dus (montant de la redevance et des frais administratifs) par le débiteur. 

  

Ces frais, droits et débours seront calculés conformément à l’Arrêté Royal du 30/11/1976 fixant le tarif des actes 

accomplis par les huissiers de justice en matère civile et commerciale ainsi que celui de certaines allocations. 

  

Article 11 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 
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Article 12 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

17. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LA DELIVRANCE 

DE RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS – VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une redevance communale sur la délivrance de renseignements 

administratifs et sur diverses prestations administratives. 

  

La redevance est à charge de la personne physique ou morale à laquelle ces renseignements sont délivrés sur demande 

de l’intéressé. 

  

Article 2 
  

Les montants de ces redevances sont fixés comme suit : 

  

1. Recherches généalogiques : 12,50 € de l'heure entamée et forfait minimum de 25,00 € 

  

2.  Les photocopies de toute pièce de l'Administration communale : 

  

  Sur papier blanc au format A4 et impression noire : 0,15 € / page 

  Sur papier blanc au format A4 et impression couleur : 0,62 € / page 

  Sur papier blanc au format A3 et impression noire : 0,17 € / page 

  Sur papier blanc au format A3 et impression couleur : 1,04 € / page 

  

3. La photocopie d’un plan de 90 cm sur 1 m et impression noire : 0,92 € / plan 

  

Les frais d’expédition par courrier sont à charge du demandeur. Les tarifs postaux en vigueur seront appliqués. 

  

Article 3 
  

Sont exonérés de la redevance : 
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a.  les renseignements qui doivent être délivrés gratuitement par l'administration communale en vertu d'une 

Loi, d'un Arrêté Royal ou d'un règlement quelconque de l'autorité ; 

  

b) les renseignements délivrés à des personnes indigentes. L'indigence est constatée par toute pièce probante ; 

  

c.  les autorités judiciaires, les administrations publiques et les institutions y assimilées, de même que les 

établissements d'utilité publique. 

  

Article 4 
  

La redevance est payable au comptant avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Article 5 
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 6 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

18. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LA FOURNITURE 

DE COURANT ELECTRIQUE SUR LE DOMAINE PUBLIC - VOTE 

 

Le Conseil réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  
DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une redevance pour la fourniture de courant électrique sur le 

domaine public. 

  

Article 2 
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La redevance est due par la personne physique ou morale qui fait la demande de fourniture de courant électrique. 

  

Article 3 
  

Cette fourniture se fera contre le paiement d'une redevance de: 

  

a. 2,50 € par jour entamé pour la fourniture de courant si la puissance utilisée est inférieure ou égale à 400 

watts ; 

  

b. 4,00 € par jour entamé si la fourniture de courant est supérieure à 400 watts ; 

  

c. Forfait de 125,00 € par jour pour les organisateurs de brocantes. 

  

Article 4 
  

La redevance est payable au comptant avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Article 5  
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 6  
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

19. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR L'OCCUPATION 

DE CAVEAUX D'ATTENTE DANS LES CIMETIERES COMMUNAUX - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie du CDLD, relatif aux 

funérailles et sépultures ; 

  

Vu le règlement communal des cimetières voté en séance du Conseil communal du 15 décembre 2011 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 
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A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, au profit de la Ville de Soignies, une redevance communale sur 

l'occupation de caveaux d'attente dans les cimetières communaux. 

  

Article 2 
  

La redevance est due solidairement par la personne qui introduit la demande en vue de l’utilisation du caveau d’attente 

appartenant à la commune et par les membres de la famille du défunt jusqu’au 2ème degré en ligne directe ou 

collatérale. 

  

Article 3  

  

La redevance est fixée comme suit: 

  

0,50 € par jour pendant le premier mois et ensuite 0,75 € par jour. 

  

Article 4  

  

Ne tombent pas sous l'application de la redevance : 

  

 L’occupation d’un caveau d’attente dû aux conditions climatiques empêchant l’inhumation ; 

 L’occupation d’un caveau d’attente dû à l’interdiction d’inhumation en période de Toussaint. 

  

Article 5  

  

La redevance est payable au comptant lors de la demande avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Article 6 
  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 7  
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

20. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-REDEVANCE SUR LES 

CONCESSIONS DE SEPULTURES - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L1221-1, L1232-1 à L1232-31, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie du CDLD, relatif aux 

funérailles et sépultures ; 

  

Vu le règlement communal des cimetières voté en séance du Conseil communal du 15 décembre 2011 ; 
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Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des redevances 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 : 

  

Il est établi pour les exercices 2020 à 2025 inclus une redevance sur l’octroi de concessions de sépultures qui est fixée 

comme suit : 

  

a.    pour les concessions - terre d’une durée de 20 ans : 150,00 € le m² 

  

b.    pour les concessions - caveaux (cuve d’1 m de large) d’une durée de 30 ans : 600,00 € l’emplacement 

  

c.    pour les concessions (cellule de columbarium) d’une durée de 30 ans : 600,00 € l’emplacement augmenté 

de son prix de revient. 

  

d.    pour les remises en concession des caveaux repris par le Conseil communal : le prix indiqué ci-dessus en 

b) est applicable, augmenté toutefois de 800 € par cuve d’1 m de large. 

  

e.    pour le dépôt d’une urne supplémentaire dans un caveau : 75 € 

  

Concernant l’apposition d’une plaquette commémorative d’une durée de 30 ans sur une des stèles mémorielles, le taux 

est fixé à 120 €. 

  

Article 2 : 

  

Pour les personnes qui n’ont ni leur domicile, ni leur résidence habituels à Soignies, les prix fixés à l’article 1er sont 

majorés de 250 %. 

  

Le domicile et la résidence habituels résultent d’une inscription ininterrompue aux registres de la population ou des 

étrangers. 

  

Article 3 : 

  

La redevance est payable au comptant avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Article 4 : 

  

Le recouvrement de la redevance s’effectuera conformément à l’article L1124-40 §1er - 1°du CDLD. 

  

Article 5 : 

  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 6 : 
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La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

21. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES INHUMATIONS, 

DISPERSIONS DES CENDRES ET MISES EN COLUMBARIUM - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie du CDLD, relatif aux 

funérailles et sépultures ; 

  

Vu le règlement communal des cimetières voté en séance du Conseil communal du 15 décembre 2011 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

  

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale sur les inhumations, les dispersions des cendres 

et les mises en columbarium aux cimetières communaux. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par la personne qui demande l’inhumation, la dispersion des cendres ou la mise en columbarium. 

  

Article 3  

  

La taxe est fixée à 300,00 € par inhumation, dispersion des cendres ou mise en columbarium. 

  

Article 4 
  

La taxe n’est pas due : 

  

 Pour les personnes inscrites dans le registre de la population, le registre des étrangers ou le registre d’attente 

de la commune ; 

 Pour les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium des restes mortels des personnes 

décédées ou trouvées mortes sur le territoire de la commune ; 
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 Pour les personnes désignées comme bénéficiaire dans un contrat de concession postérieur au 1er janvier 

1972 ; 

 Pour les indigents ; 

 Pour les militaires et civils morts pour la Patrie. 

  

Article 5 
  

La taxe est payable au comptant au moment de la demande avec remise d’une preuve de paiement. 

  

Article 6 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 7 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8  
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

 

22. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR L'USAGE DU DOMAINE 

PUBLIC A DES FINS PUBLICITAIRES - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu le règlement général de police de Soignies daté de mars 2016 et notamment les dispositions reprises à la section 1 : 

« De la lutte contre le bruit » du chapitre VII : « De la tranquilité publique » ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale sur la diffusion publicitaire sur le domaine 

public. 
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Sont visées : 

  

 La diffusion publicitaire sur le domaine public par diffuseur sonore ; 

 La diffusion publicitaire sur le domaine public par panneau mobile ; 

 La diffusion de tracts ou de gadgets sur le domaine public ; 

 La diffusion publicitaire au moyen d’habits ou de parements à caractère publicitaire portés par une personne 

ou un animal. 

  

Article 2 
  

La taxe est due solidairement par toute personne physique ou morale qui effectue la diffusion publicitaire ou pour le 

compte de laquelle la diffusion a lieu ou qui bénéficie directement de la publicité diffusée. 

  

Article 3  

  

La taxe est fixée comme suit : 

  

1.  Véhicule muni d'un haut-parleur ou autre appareil amplificateur, et pratiquant uniquement la publicité : 

15,00 € par jour entamé. 

  

2. Diffusion par panneaux mobiles ou supports ou distribution de tracts ou gadgets sur le domaine public ou 

diffusion au moyen d’habits ou de parements à caractère publicitaire portés par une personne ou un animal : 

15,00 € par jour entamé. 

  

Article 4 
  

Sont exonérées du paiement de la taxe : 

  

 La publicité faite ou ordonnée par l'Etat, les Provinces, les Communes et les établissements publics ; 

  

 La publicité faite par les établissements d'utilité publique et les établissements charitables en vue d'une 

activité organisée sans esprit de lucre et dont le produit est affecté à un but de bienfaisance. 

Cette seconde exonération est accordée par le Collège communal sur demande expresse de l'établissement ou 

groupement intéressé. 

  

 La première diffusion effectuée par un nouvel établissement dans l’année de son installation. 

  

Article 5 
  

La taxe est perçue au comptant avec remise d'une preuve de paiement. 

  

Article 6 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 7 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

23. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT SUR LA TAXE ADDITIONNELLE A 

L'IMPOT DES PERSONNES PHYSIQUES - VOTE 
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Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992, notamment les articles 465 à 470; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1133-1, 

L1133-2, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 

  

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du CDLD ayant trait à l’exercice de la tutelle 

administrative sur les autorités locales ; 

  

Vu l’article L3122-2 du CDLD selon lequel la délibération communale relative à la taxe additionnelle à l’impôt des 

personnes physiques fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 

  

Vu la loi du 24 juillet 2008 (M.B. 08/08/2008) confirmant l’établissement de certaines taxes additionnelles communales 

et de la taxe d’agglomération additionnelle à l’impôt des personnes physiques pour chacun des exercices d’imposition 

2001 à 2007 et modifiant l’article 468 du Code des impôts sur les revenus 1992 à partir de l’exercice d’imposition 

2009 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

Article 1 : 

  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale additionnelle à l'impôt des personnes physiques 

à charge des habitants du Royaume qui sont imposables dans la commune au 1er janvier de l'année qui donne son nom à 

l’exercice d’imposition. 

  

Article 2 : 

  

La taxe est fixée à 8 % de l'impôt des personnes physiques dû à l'Etat pour le même exercice calculé conformément aux 

dispositions du Code des Impôts sur les revenus 1992. 

  

L’établissement et la perception de la présente taxe communale s’effectueront par les soins de l’Administration des 

Contributions directes, comme il est stipulé à l’article 469 du Code des Impôts sur les revenus 1992. 

  

Article 3 : 

  

La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption au Gouvernement wallon pour exercice de 

la tutelle générale d’annulation et ne pourra être mise à exécution avant d’avoir été ainsi transmise. 

  

Article 4 : 
  

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la transmission obligatoire au 

Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD. 
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24. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES LOGES FORAINES, 

LOGES MOBILES ET CIRQUES - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale sur les loges foraines, loges mobiles et cirques. 

  

Par loges mobiles, il convient d’entendre les infrastructures permettant l’exploitation d’un métier qui, comme tel, n’est 

pas reconnu comme forain (et non pas celles qui servent au logement des forains). 

  

Sont visés les loges foraines, loges mobiles et cirques installés sur le domaine public ou privé, pour autant que cette 

occupation ne fasse pas l’objet d’un contrat. 

  

Article 2  

  

La taxe est due par l’exploitant de l’installation. 

  

Néanmoins, lorsque les loges foraines, loges mobiles et cirques sont installés sur un terrain privé, la taxe est due 

solidairement par l’exploitant de l’installation et par le(les) propriétaire(s) du terrain occupé. 

  

Article 3  

  

Le montant de la taxe est fixé à 3 € par mètre carré ou fraction de mètre carré de superficie entamée et par jour entamé. 

  

Article 4  

  

Le contribuable est tenu de déclarer à l’administration communale les éléments nécessaires à la taxation, au plus tard la 

veille du jour au cours duquel le placement a lieu. 

  

Article 5 
  

La taxe est perçue au comptant avec remise d'une preuve de paiement. 

  

Article 6 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 
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devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 7 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

25. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES IMMEUBLES 

INOCCUPES - VOTE 

 

Le Conseil réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41,162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés. 

  

Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l’exercice d’activités économiques de nature 

industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés 

pendant une période comprise entre deux constats consécutifs distants d’une période minimale de 6 mois. Cette période 

sera identique pour chaque redevable. 

  

Ne sont pas visés les sites d’activités économiques désaffectés visés par le décret du 27 mai 2004 tel que modifié. 

  

Au sens du présent règlement, est considéré comme : 

  

1° immeuble bâti : tout bâtiment ou toute installation, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à 

celui-ci ou dont l’appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu’il peut être démonté ou déplacé ; 

  

2° immeuble inoccupé : sauf si le redevable prouve qu’au cours de la période visée ci-dessus, l’immeuble ou la partie 

d’immeuble bâti a effectivement servi de logement ou de lieu d’exercice d’activités de nature industrielle, artisanale, 

agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services : 



Conseil du 26 novembre 2019 

 

370 

 

soit l’immeuble bâti ou la partie d’immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n’est inscrite dans les 

registres de la population ou d’attente, ou pour lequel ou laquelle il n’y a pas d’inscription à la Banque-Carrefour des 

Entreprises ; 

soit, indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d’attente ou à la Banque-carrefour des 

Entreprises, l’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti : 

  

a. dont l’exploitation relève du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, dès lors que soit le 

permis d’exploiter, d’environnement, unique ou la déclaration requise n’a pas été mis en œuvre et est périmé 

soit que ledit établissement fait l’objet d’un ordre d’arrêter l’exploitation, d’un retrait ou d’une suspension 

d’autorisation prononcé en vertu du décret susmentionné ; 

b. dont l’occupation relève d’une activité soumise à autorisation d’implantation commerciale en vertu de la loi 

du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à 

l’autorisation d’implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait l’objet d’un ordre de fermeture, 

d’un retrait ou d’une suspension d’autorisation prononcé en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 

susmentionnée ; 

c. dont l’état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c’est-à-dire de la couverture, 

charpente) n’est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement destiné et dont, le cas 

échéant, le permis d’urbanisme ou le permis unique en tenant lieu, est périmé ; 

d. faisant l’objet d’un arrêté d’inhabitabilité en application du code wallon du logement ; 

e. faisant l’objet d’un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l’occupation, pris en application de 

l’article L1113-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

En tout état de cause, l’occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur base de l’article 

L1113-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ne peut être considérée comme une occupation au 

sens du présent règlement. 

  

Le fait générateur de la taxe est le maintien en l’état d’un immeuble ou partie d’immeuble visé ci-dessus pendant la 

période comprise entre deux constats successifs qui seront distants d’une période minimale de six mois, période 

identique pour chaque redevable. 

  

La période imposable est l’année au cours de laquelle le deuxième constat ou un constat annuel postérieur à celui-ci, 

établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé maintenu en l’état est dressé. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier,…) sur tout ou partie d’un immeuble inoccupé à la 

date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaires du 

droit réel, chacun d’entre eux est solidairement redevable de la taxe. 

  

Article 3 
  

Le taux de la taxe est fixé à : 

  

 110,00 € par mètre courant de façade d’immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti (lors de la 1ère 

taxation) ; 

 170,00 € par mètre courant de façade d’immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti (lors de la 

2ème taxation) ; 

 240,00 € par mètre courant de façade d’immeuble bâti ou de partie d’immeuble bâti (lors de la 3ème 

taxation et des taxations suivantes). 

  

Tout mètre commencé étant dû en entier. 

  

Lorsque l’immeuble est à rue, la mesure de la façade s’effectue sur la longueur de la façade principale, à savoir celle où 

se situe la porte d’entrée principale, tandis que s’il possède plusieurs façades, la mesure est la plus grande longueur du 

bâti. 

  

Le montant de la taxe est obtenu comme suit : taux de la taxe multiplié par le résultat de l’addition du nombre de mètres 

courants de façade d’immeuble à chacun des niveaux inoccupés de l’immeuble, à l’exception des caves, des sous-sols et 

combles non aménagés. 
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Pour apprécier la récurrence de la taxation, il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice fiscal au cours duquel la 

taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de règlements différents qui se sont succédés au 

fil du temps. 

  

Article 4 
  

Sont exonérés de la taxe : 

  

- les biens du domaine public et ceux du domaine privé de l’Etat entièrement affects à un service public ou à un service 

d’utilité générale ; 

- l’immeuble bâti inoccupé pour lequel le titulaire du droit réel démontre que l’inoccupation est indépendante de sa 

volonté ; 

- l’immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d’autorisation ; 

- l’immeuble bâti faisant effectivement l’objet de travaux d’achèvement dûment autorisés ; 

- l’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti situé sur un site d’activité économique désaffecté pour lequel le Gouvernement 

wallon, par l’intermédiaire d’un opérateur, se charge des travaux de réhabilitation ; 

  

Article 5 
  

L’administration communale applique la procédure de constat suivante : 

  

 Les fonctionnaires désignés par le Collège communal dressent un premier constat établissant l’existence 

d’un immeuble bâti inoccupé. Celui-ci est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel 

(propriétaire, usufruitier,…) sur tout ou partie de l’immeuble dans les soixante jours maximum de la date à 

laquelle il a été dressé. 

  

Le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l’immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble a 

effectivement servi de logement ou de lieu d’exercice d’activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, 

commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de 

la notification. 

Si ce délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable 

suivant. 

  

 Un deuxième constat d’inoccupation, effectué après la période minimale de 6 mois à dater du premier 

constat, entraînera l’enrôlement de la taxe. 

Ce deuxième constat sera notifié au redevable lui signifiant l’application de la taxe et l’invitant à faire part de ses 

remarques éventuelles et ce, dans les délais prescrits. 

  

-   Un constat postérieur d’inoccupation, effectué après la période minimale de 6 mois à dater du deuxième constat, 

entraînera l’enrôlement de la taxe. 

Ce constat sera notifié au redevable lui signifiant l’application de la taxe et l’invitant à faire part de ses remarques 

éventuelles et ce, dans les délais prescrits. 

  

 La procédure des constats ultérieurs sera réalisée conformément à l’alinéa précédent. 

  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Lorsqu’un immeuble peut être considéré comme une seconde résidence, seule cette taxe sera due. 
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Article 6 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 7 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

26. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LA FORCE MOTRICE – 

VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des remarques ? 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Comme vous l'avez dit juste avant dans l'introduction, il nous semblait aussi cohérent de pouvoir soutenir les 

commerçants et par rapport à cela, on aurait bien aimé avoir une exonération d'un premier moteur ou par rapport à 

une puissance.  Dans la taxe proposée, c'est l'inverse, c'est le premier moteur qui coûte plus cher, on voulait être 

cohérent par rapport à ce qui a été dit par rapport aux enseignes commerciales pour nous, c'est la même chose pour la 

taxe de la force motrice, on avait préféré avoir une exonération des petits moteurs pour pouvoir soutenir les petits 

commerçants. 

 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41,162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le décret-programme du 23 février 2006 relatif « aux Actions prioritaires pour l’Avenir wallon » (M.B. 07/03/2006) ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 
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Par 18 oui et 8 abstentions,  

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe sur les moteurs quel que soit le fluide ou la source d’énergie 

qui les actionnent. 

  

La taxe est due pour les moteurs utilisés par le contribuable pour l’exploitation de son établissement ou de ses annexes. 

  

Sont à considérer comme annexe à un établissement : 

 Toute installation ou entreprise. 

 Tout chantier quelconque établi sur le territoire de la Commune pendant une période ininterrompue d’au 

moins 90 jours calendrier. 

  

Les lieux où sont extraits des matériaux de construction (pierres, sable, minéraux non métalliques) par opposition aux 

mines sont à considérer comme des chantiers permanents, donc de plus de 90 jours consécutifs. 

  

La taxe n’est pas due à la Commune, siège de l’établissement, pour les moteurs utilisés par l’annexe, dans la proportion 

où ces moteurs sont taxés par l’entité où se trouve l’annexe si la période de 90 jours consécutifs est atteinte. La 

puissance des moteurs utilisés dans une autre entité et taxés par celle-ci fera l’objet d’un dégrèvement, à la Commune 

siège de l’établissement, sur simple demande au Collège communal au plus tard le 31 décembre de l’année qui suit celle 

qui donne son nom à l’exercice d’imposition. 

  

Si un établissement ou une annexe utilise de manière régulière et permanente un moteur mobile pour le relier à une ou 

plusieurs annexes ou à une voie de communication, ce moteur donne lieu à la taxe dans l’entité où se trouve soit le siège 

de l’établissement, soit l’annexe. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par toute personne physique ou morale ou solidairement par tous les membres d’une association 

exerçant au cours de l’exercice d’imposition une profession indépendante ou libérale, une activité commerciale, 

industrielle, agricole, financière, artisanale ou de service. 

  

Article 3 
  

Le taux de la taxe est fixé à 21,0709 € / kilowatt. 

  

 Si l’installation ne comporte qu’un seul moteur, la taxe est établie d’après la puissance nominale de ce 

moteur. 

 Si l’installation comporte plusieurs moteurs, la puissance taxable s’établit en additionnant les puissances 

nominales des moteurs et en affectant cette somme d’un coefficient de simultanéité variable avec le nombre 

de moteurs. Ce coefficient est égal à 1 pour un moteur et est réduit d’1/100 par moteur supplémentaire 

jusqu’à 30 moteurs. Pour 31 moteurs et plus, le coefficient reste égal à 0,70. 

  

Exemple :                   1 moteur = 100 % de la puissance 

                                   10 moteurs = 91 % de la puissance 

                                   31 moteurs = 70 % de la puissance 

  

 Les dispositions du présent article sont applicables par la Commune suivant le nombre de moteurs taxés par 

elle en vertu de l’article 1. 

  

La puissance des appareils hydrauliques est déterminée de commun accord entre l’intéressé et le collège 

communal. 

En cas de désaccord, l’intéressé a la faculté de provoquer une expertise contradictoire. 

  

Article 4 
  

Sont exonérés de la taxe : 
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 Tout nouvel investissement acquis ou constitué à l’état neuf à partir du 1er janvier 2006 (selon le décret-

programme du 23 février 2006 précité). Ce moteur n’entre pas en ligne de compte pour fixer le coefficient 

de simultanéité de l’installation. 

Le contribuable devra, en outre, produire une copie de la facture d’acquisition attestant de la véracité de 

l'acquisition permettant à l’Administration de contrôler la véracité de l'investissement et la sincérité de sa 

déclaration. 

  

  

 Le moteur inactif pendant l’année entière. Ce moteur n’entre pas en ligne de compte pour fixer le coefficient 

de simultanéité de l’installation. 

  

 L’inactivité partielle d’une durée ininterrompue ≥ 30 jours calendrier consécutifs donne lieu à un 

dégrèvement proportionnel au nombre de mois pendant lesquels les moteurs auront chômé. 

  

 Est assimilée à une inactivité d’une durée d’un mois, l’activité limitée à un jour de travail sur quatre 

semaines dans les entreprises ayant conclu un accord prévoyant cette limitation d’activité en vue d’éviter un 

licenciement massif du personnel. 

  

 Est également assimilée à une inactivité d’une durée d’un mois, l’inactivité pendant une période de quatre 

semaines suivie par une période d’activité d’une semaine, lorsque le manque de travail résulte de causes 

économiques. 

  

           En cas d’exonération pour inactivité partielle, la puissance du moteur exonéré est affectée du coefficient de 

simultanéité appliqué à l’installation. 

  

           L’obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise, par l’intéressé, d’avis recommandés à la poste ou remis 

contre reçu, dans les huit jours calendrier du début de l’inactivité partielle, faisant connaitre à l’Administration, 

l’un la date où le moteur commence à chômer, l’autre celle de sa remise en marche, ainsi que les modifications 

ou déplacements éventuels apportés à son installation durant l’année sauf dans le cas où il aurait opté 

valablement pour le régime prévu à l’article 6. 

  

           Le chômage ne prendra cours, pour le calcul du dégrèvement, qu’après la réception du premier avis. 

  

           La période des vacances obligatoires n’est pas prise en considération pour l’obtention du dégrèvement prévu pour 

l’inactivité partielle des moteurs. 

  

           Sous peine de déchéance du droit à la modération de la taxe, la mise hors d’usage d’un ou plusieurs moteurs, pour 

cause d’accident, doit être notifiée, dans les huit jours calendrier, à l’Administration communale. 

            

  

 Le moteur actionnant un véhicule soumis à la taxe de circulation prévue par l’arrêté royal du 23 novembre 

1965 portant codification des dispositions légales relatives aux taxes assimilées aux impôts sur les revenus. 

  

 Le moteur d’un appareil portatif entrant dans la catégorie de petit outillage conçu pour être porté lors de son 

usage, tel que foreuse à main, disqueuse à main, meuleuse d’angle, etc. Ce moteur n’entre pas en ligne de 

compte pour fixer le coefficient de simultanéité de l’installation. 

Cette disposition n’a pas pour effet d’exonérer de la taxe sur la force motrice les engins ou outils industriels et / 

ou de manutention. 

  

 Le moteur entrainant une génératrice d’énergie électrique, pour la partie de sa puissance correspondant à 

celle qui est nécessaire à l’entrainement de la génératrice. Ce moteur n’entre pas en ligne de compte pour 

fixer le coefficient de simultanéité de l’installation. 

  

 Le moteur à air comprimé. Ce moteur n’entre pas en ligne de compte pour fixer le coefficient de 

simultanéité de l’installation. 

Cette disposition n’a pas pour effet d’exonérer de la taxe sur la force motrice les moteurs qui fournissent l’air 

comprimé, tels que compresseur, mais bien ceux qui utilisent de l’air comprimé. 

  

 La force motrice utilisée pour le service des appareils d’épuisement des eaux, quelle que soit l’origine de 

celle-ci, d’éclairage, de ventilation exclusivement destinée à un usage autre que celui de la production elle-

même. Ce moteur n’entre pas en ligne de compte pour fixer le coefficient de simultanéité de l’installation. 
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 Le moteur de réserve, c’est-à-dire celui dont le service n’est pas indispensable à la marche normale de 

l’usine ou de l’entreprise et qui ne fonctionne que dans des circonstances exceptionnelles ; pour autant que 

sa mise en service n’ait pas pour effet d’augmenter la production des établissements en cause. Ce moteur 

n’entre pas en ligne de compte pour fixer le coefficient de simultanéité de l’installation. 

  

 Le moteur de rechange, c’est-à-dire qui est exclusivement affecté au même travail qu’un autre qu’il est 

destiné à remplacer temporairement. Ce moteur n’entre pas en ligne de compte pour fixer le coefficient de 

simultanéité de l’installation. 

  

Les moteurs de réserve et de rechange peuvent être appelés à fonctionner en même temps que ceux utilisés 

normalement pendant le temps nécessaire à assurer la continuité de la production. 

  

 Les contribuables dont la somme des puissances des moteurs utilisés est inférieure à 2 kilowatts. Ces 

moteurs n’entrent pas en ligne de compte pour fixer le coefficient de simultanéité de l’installation. 

  

 Les moteurs faisant partie d’un contrat de location-financement dont la clause d’option d’achat est égale ou 

inférieure à 15 % du montant HTVA de l’investissement. Ces moteurs n’entrent pas en ligne de compte pour 

fixer le coefficient de simultanéité de l’installation. 

Le contribuable devra, en outre, produire une copie du contrat de leasing contresignée, reprenant les montants 

d’achat et de valeur résiduelle permettant à l’Administration de contrôler la véracité de l'investissement et la 

sincérité de sa déclaration. 

  

  

Article 5 
  

 Si un moteur nouvellement installé ne fournit pas immédiatement son rendement normal parce que les 

installations qu’il doit activer ne sont pas complètes, la puissance non utilisée, exprimée en kilowatts (kW), 

sera considérée comme étant de réserve pour autant qu’elle dépasse 20 % de la puissance nominale dudit 

moteur. 

Par moteur « nouvellement installé », il y a lieu d’entendre ceux, à l’exclusion de tous les autres, dont la mise en 

activité date de l’année précédente ou de l’année pénultième par rapport à l’année d’imposition. 

  

Cette puissance sera affectée du coefficient de simultanéité appliqué à l’installation de l’intéressé. 

Dans ce cas, la puissance déclarée exprimée en kW ne sera valable que pour trois mois et la déclaration devra 

être renouvelée tous les trimestres, aussi longtemps que cette situation d’exception persistera. 

  

Dans les cas spéciaux, ces délais pourront être élargis. 

  

 Lorsque, pour une cause d’accident, les machines de fabrication ne seraient plus à même d’absorber plus de 

80 % de l’énergie fournie par un moteur soumis à la taxe, l’industriel ne sera imposé que sur la puissance 

utilisée du moteur, exprimée en kW, à condition que l’activité partielle ait au moins une durée de trois mois 

et que l’énergie disponible ne soit pas utilisée à d’autres fins. 

  

L’obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise, par le contribuable, d’avis recommandés à la poste ou 

remis contre reçu, faisant connaitre à l’Administration communale, l’un la date de l’accident, l’autre la date de 

remise en marche. 

Pour le calcul du dégrèvement, l’inactivité ne prendra cours qu’après réception du premier avis. 

En outre, le contribuable devra produire, sur demande de l’Administration communale, tous les documents 

permettant à celle-ci de contrôler la sincérité de ses déclarations. 

Des dispositions spéciales sont applicables, sur demande, à certaines exploitations industrielles. 

  

Article 6 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 mars de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 
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En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 7 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 8 
  

La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

  

Article 9 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Je voudrais revenir sur le point 13, ce n'est pas sur les documents administratifs mais sur les cartes d'identité ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Si tous les documents administratifs. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Pour les cartes d'identité, on voudrait un vote distinct. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On va revoter mais comment est libellée la délibération car il faut voir si c'est faisable ? 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT :  

Ça me semble un peu particulier, ce n'est pas libellé tel quel, de venir saucissonner et prendre, à un moment donné, 

politiquement, ce qui nous intéresse et rejeter un point qui a déjà fait l'objet de plusieurs publications populistes, je 

trouve ça tout le moins un peu particulier, d'autant plus que c'est libellé sauf comme document administratif, 

maintenant, on peut très bien leur demander qu'on fasse une différence sur les Kids Id, sur les ID pour les 12-18 ans, ça 

me semble un peu particulier.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

Je pense que chaque élément de taxe est un élément distinct dans le dispositif qui doit être validé par le Conseil 

communal et non pas un vote global si on veut demander une division du vote… c'est le cas dans toutes les assemblées. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET :  

Idem dans un budget communal d'ailleurs où on pourrait et je l'ai vu, ici, voter point par point. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT :  

Si on veut s'amuser, on va faire un vote pour chaque document administratif, là, comme c'est libellé, on nous vend un 

document administratif, ou vous prenez le package qui vous est présenté par la majorité ou alors vous votez en votre 

âme et conscience contre le package administratif. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Et donc, vous voulez vous abstenir sur l'article 2. 

Je propose qu'on vote le point 13,  article par article. 
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27. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES DEBITS DE BOISSONS 

- VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les débits de boissons fermentées 

et / ou spiritueuses ; 

  

A. Est considéré comme débitant, quiconque vend des boissons fermentées et / ou spiritueuses à consommer 

sur place et ce à titre principal ou accessoire. 

Sont assimilés aux endroits accessibles au public les locaux où les membres d’une association ou d’un 

groupement se réunissent en vue de consommer des boissons fermentées et / ou spiritueuses ou de se livrer à des 

jeux de hasard. 

Ne sont pas considérés comme débits de boissons, les hôtels, les maisons de pensions, les restaurants et autres 

établissements analogues pour autant que des boissons fermentées et / ou spiritueuses n’y soient pas servies sans 

repas. 

  

B. Les recettes brutes afférentes aux produits exportés n’entrent pas en ligne de compte pour la détermination 

de la classification des débits de boissons et tabacs. 

  

Article 2 
  

La taxe est due pour chaque débit tenu séparément par une même personne ou association. 

  

Si le débit est tenu pour le compte d’un tiers par un gérant ou un autre préposé, l’impôt est dû par le commettant. Il 

appartient éventuellement au tenancier d’établir la preuve qu’il exploite le débit pour le compte d’un commettant. 

Tout commettant est tenu, en cas de changement de gérant ou de préposé, d’en faire la déclaration au Collège 

communal, avant l’entrée en service du nouveau gérant ou préposé. 

  

Le débitant qui ouvre, cesse ou transfère un débit de boissons est tenu d’en faire la déclaration au Collège communal 

dans les 15 jours. 

  

Article 3 
Les taux de la taxe, établis en fonction du chiffre d’affaire de l’année qui précède celle de l’exercice d’imposition, sont 

fixés comme suit : 
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Chiffre d’affaires                            Débits de boissons                 

_______________________________________________ 

  

De o à 12.500 €                              50 € 

                                                         

De 12.500,01 € à 50.000 €             100 € 

                                                         

Plus de 50.000 €                             140 €                                      

  

  

Article 4 
  

Sont exonérées de la taxe : 

  

 les buvettes des sociétés sportives ; 

 les buvettes des maisons des jeunes. 

  

Article 5 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 6 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 7 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

28. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES DEBITS DE TABAC - 

VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 
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Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les débits de tabac, cigares et 

cigarettes. 

  

A. Sont réputés débitants de tabac, cigares et cigarettes, ceux qui soit à domicile, soit ailleurs y compris les 

marchés publics, vendent aux consommateurs, sans distinction de quantité. 

  

B. Les recettes brutes afférentes aux produits exportés n’entrent pas en ligne de compte pour la détermination 

de la classification des débits de boissons et tabac. 

  

Les distributeurs automatiques de cigarettes ne peuvent pas être repris dans la base d’imposition de la présente taxe. 

  

Article 2 
  

La taxe est due pour chaque débit tenu séparément par une même personne ou association. 

  

Si le débit est tenu pour le compte d’un tiers par un gérant ou un autre préposé, l’impôt est dû par le commettant. Il 

appartient éventuellement au tenancier d’établir la preuve qu’il exploite le débit pour le compte d’un commettant. 

Tout commettant est tenu, en cas de changement de gérant ou de préposé, d’en faire la déclaration au Collège 

communal, avant l’entrée en service du nouveau gérant ou préposé. 

  

Le débitant qui ouvre, cesse ou transfère un débit de boissons est tenu d’en faire la déclaration au Collège communal 

dans les 15 jours. 

  

Article 3 
Le taux de la taxe est fixé à 220 € / établissement / an. 

  

Article 4 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Toute personne qui, postérieurement à la distribution de la déclaration annuelle, ouvre un débit ou en reprend 

l’exploitation, devra le signaler dans les 15 jours à l’Administration communale. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 
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 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 5 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 6 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

29. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES AGENCES DE PARIS 

SUR LES COURSES DE CHEVAUX - VOTE 

 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu les articles 66 et 74 du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les agences de paris sur les courses 

de chevaux. 

Ne sont pas visées par le présent règlement les agences dans lesquelles sont enregistrées exclusivement des paris sur les 

courses hippiques courues en Belgique. 

  

Article 2 



Conseil du 26 novembre 2019 

 

381 

 

  

La taxe est due par toute personne (physique ou morale) exploitant une ou des agences de paris sur les courses de 

chevaux. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à 62 € par agence et par mois ou fraction de mois d'exploitation durant l'exercice d'imposition. 

  

Article 4 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 5 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 6 
  

La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

30. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES EXPLOITATIONS DE 

TAXIS – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des interventions ? 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Notre groupe comme nous l'avons déjà fait par le passé,  on n'est pas pour cette taxe-là, si on veut être cohérent et voir 

la mobilité à l'avenir, à la limite tout ce qui est voiture partagée et un taxi en est le symbole vu que la personne qui n'a 

pas de voiture, peut, évidemment, appeler un taxi  ce qui veut dire que ça limite un peu le nombre de voitures sur la 

voirie.  Quand on voit  le taxi de plus en plus devient un élément de mobilité partagé avec l'ensemble des citoyens qui 

n'ont pas les moyens de s'acheter une voiture et qui vivent dans la campagne.  Aussi, quand on voit l'enrôlement prévu 

pour 2020 budgétisé à 1800 euros, je pense que c'est une ….c'est pour cela que notre groupe s'oppose à ce genre de 

taxe et que ça nous semble un peu incohérent par rapport à la mobilité que l'on envisage pour l'avenir. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Par rapport à ce point, cette taxation de 200 euros n'empêche pas de nouvelles activités de voir le jour sur notre 

territoire, on est quand même passé en 2 ans de deux taxis à 9 sociétés de taxis sur le territoire de Soignies et cette 
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taxation permet aussi de payer le travail qui est réalisé au sein de nos services par rapport à ce suivi, ce service qui est 

donné par ces sociétés de taxis. Il n'y a pas de changement par rapport à cette taxe. 

 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu le décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voiture avec chauffeur ; 

  

Vu l’arrêté du 3 juin 2009 relatif aux services de taxis et aux services de location de voiture avec chauffeur, (M.B. du 

08.09.2009) ; 

  

Vu l’arrêté du 3 juin 2009 relatif à la perception de taxes et à l’octroi d’une prime en matière d’exploitation de services 

de taxis, location de voitures avec chauffeur et taxis collectifs (M.B. du 08.09.2009) ; 

  

Vu l’arrêté du 3 juin 2009 fixant les prix maxima pour le transport par taxis (M.B. le 14.07.2009) ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

Par 19 oui et 7 non,  

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur l’exploitation des services de taxis 

telle que régie par le décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voiture avec 

chauffeur et ses arrêtés d’exécution. 

Sont visés les véhicules couverts par une autorisation d’exploitation pour l’exercice d’imposition. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par le ou les titulaires de l’autorisation précitée. 

  

Article 3 
  

Le taux de la taxe est fixé à 200 € par an et par véhicule autorisé. La taxe est indivisible et est due pour l’année entière. 

  

 Le montant de la taxe est réduit de moitié si l’exploitation du service de taxis débute au cours du dernier 

trimestre de l’année (soit durant les mois d’octobre, novembre et décembre). 

  

 Le montant de la taxe est réduit de 30 % en faveur des véhicules : 
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▪ Qui sont aptes à utiliser 15 % de biocarburant tel qu’il est défini dans la directive 2003/20/CE du Parlement 

européen et du Conseil 08 mai 2003 visant à promouvoir l’utilisation de biocarburants ou autres carburants 

renouvelables dans les transports ; 

▪ Qui émettent moins de 115 grammes de CO2 par kilomètre ; 

▪ Qui sont adaptés pour le transport de personnes voiturées. 

  

Article 4 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 5 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 6 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

31. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES PANNEAUX 

PUBLICITAIRES FIXES - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41,162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les panneaux publicitaires fixes 

existant au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

  

Sont visés : 
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  les supports en quelque matériau que ce soit destinés à recevoir de la publicité par collage, agrafage, 

peinture, impression ou par tout autre moyen ; 

 les affiches en métal léger ou en PVC ne nécessitant aucun support ; 

 tout support autre qu’un panneau publicitaire employé dans le but de recevoir de la publicité ; 

 tout écran diffusant des messages publicitaires. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par le propriétaire du support visé à l’article 1 du présent règlement. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à : 

  

  0,75 € par support (et / ou affiche) et par dm² ou fraction de dm². 

  1,50 € par support (et / ou affiche) et par dm² ou fraction de dm² lorsque le support est équipé d’un système 

de défilement électronique ou mécanique des messages publicitaires ou lorsque le support est lumineux ou 

éclairé ou les deux (défilement et éclairage). 

  

Article 4 
  

Sont exonérés, pour un même redevable, les 4 premiers m² (400 premiers dm²). 

  

Article 5 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 6 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 7 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

32. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES ECRITS 

PUBLICITAIRES NON ADRESSES - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 
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Vu les articles 41,162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Au sens du présent règlement, on entend par : 

  

Ecrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou l’adresse complète du 

destinataire (rue, n°, code postal et commune). 

  

Ecrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée par une ou plusieurs 

personne(s) physique(s) ou morale(s). 

  

Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la 

vente. 

  

Est considéré comme formant un seul échantillon, le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, l’accompagne. 

  

Zone de distribution, le territoire de la commune taxatrice et de ses communes limitrophes. 

  

Ecrit de presse régionale gratuite (PRG), l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière d’un minimum de 

douze fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel d’informations liées à l’actualité récente, adaptée 

à la zone de distribution mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins cinq des six 

informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de distribution et, en tout cas 

essentiellement communales : 

  

 les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires…), 

 les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de sa région, de ses A.S.B.L. 

culturelles, sportives, caritatives, 

 les « petites annonces » de particuliers, 

 une rubrique d’offres d’emplois et de formation, 

 les annonces notariales, 

 des informations relatives l’application de lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, 

fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public 

telles que : enquêtes         publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux,… 

  

Le contenu « publicitaire » présent dans l’écrit de la PRG doit être multi-enseignes. 

Le contenu rédactionnel original dans l’écrit de la PRG doit être protégé par les droits d’auteur. 

L’écrit de PRG doit obligatoirement reprendre la mention de l’éditeur responsable et le contact de la rédaction. 

Si la presse régionale gratuite insère des cahiers supplémentaires, ceux-ci seront taxés en écrits publicitaires. 
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Article 2  

  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale indirecte sur la distribution gratuite, à domicile, 

d’écrits et d’échantillons non adressés qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite. Est 

uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire. 

  

Article 3  
  

La taxe est due : 

  

 par l’éditeur 

 ou, s’il n’est pas connu, par l’imprimeur 

 ou, si l’éditeur et l’imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur. 

-   ou, si l’éditeur, l’imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne physique ou morale pour compte de 

laquelle l’écrit publicitaire est distribué. 

  

Article 4  

  

La taxe est fixée à : 

  

 0,014358 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 10 grammes 

inclus 

 0,038105 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 10 et 

jusqu’à 40 grammes inclus 

 0,057434 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà de 40 et 

jusqu’à 225 grammes inclus 

 0,102718 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires supérieurs à 225 

grammes 

  

Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un taux uniforme de 0,0077315 

euro par exemplaire distribué. 

  

Pour ce qui est des envois groupés sous blister plastique, il y a autant de taxes qu’il y a d’écrits publicitaires distincts 

dans l’emballage. 

  

Article 5  

  

A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime d’imposition forfaitaire 

trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le cas de distributions répétitives, en remplacement 

des cotisations ponctuelles. 

  

Dans cette hypothèse : 

  

 le nombre d’exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boites aux lettres installées sur le 

territoire de la commune en date du 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

  

 le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant : 

  

 pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,007 euro par exemplaire. 

  

 Pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l’écrit publicitaire annexé à la demande d’octroi 

du régime d’imposition forfaitaire. Par ailleurs, le redevable s’engage à ce que ses écrits respectent bien la 

catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué. 

  

Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du CDLD, l’enrôlement d’office de la 

taxe. 

  

Article 6  

  

A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, lors de la première distribution de 

l’exercice d’imposition, l’Administration communale adresse au contribuable concerné un extrait du règlement ainsi 
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qu’une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance y 

mentionnée. 

  

Lors des distributions suivantes, le redevable est tenu de faire au plus tard le 5ème jour qui suit la distribution, une 

déclaration contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation, à l’Administration communale. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 7  
  

  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 8 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 9 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

33. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES SEJOURS - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public, 

  

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 
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Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale de séjour pour toute personne résidant 

temporairement ou continuellement dans une quelconque infrastructure hôtelière. 

  

Par infrastructure hôtelière, on entend toute exploitation commerciale et / ou touristique mettant en location un 

logement, même à titre occasionnel et reprise sous la dénomination d’hôtel, d’hôtellerie, de motel, d’auberge, de terrain 

de camping, de pension ou de relais, de chambre d’hôte, de gîte, de cure thermale ou de centre de remise en forme.  

  

Article 2 
  

La taxe est due par la personne physique ou morale qui exploite l’infrastructure hôtelière définie à l’article 1. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à 1,15 € par personne et par nuit ou fraction de nuit. 

  

Lorsque la taxation vise les hébergements dûment autorisés à utiliser une dénomination protégée par le décret du 18 

décembre 2003 relatif aux établissements d’hébergement touristique (établissement hôtelier, hébergement touristique de 

terroir, meublé de vacances, camping touristique ou village de vacances), la taxe est réduite de moitié. 

  

Article 4 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 5 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 6 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

34. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES DEPOTS DE 

MITRAILLES ET DE VEHICULES USAGES - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41,162 et 170 de la Constitution ; 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les dépôts de mitrailles et / ou de 

véhicules usagés, de matériaux usagés et de pneus ayant leur siège sur le territoire de la Commune, au cours de l’année 

qui donne son nom à l’exercice, installés en plein air. 

  

Article 2 
  

La taxe est due solidairement par l’exploitant  des dépôts de mitrailles et / ou des véhicules usagés et par le propriétaire 

des terrains. 

  

La taxe est due quelle que soit la durée de l’existence du dépôt au cours de l’année d’imposition. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à 9,40 € / m² ou fraction de m² de superficie destinée à l’exploitation du dépôt de mitrailles et / ou de 

véhicules usagés, avec un maximum de  4.750 € / an / installation. 

  

Article 4 
  

Une réduction de 50 % de la taxe sera accordée pour tout dépôt qui restera, durant toute la période, invisible de tout 

point de la voie publique. 

  

Article 5 
  

Les dépôts installés en cours d’année devront être déclarés à l’Administration communale dans la quinzaine de 

l’installation. 

  

Article 6 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 
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Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 7 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 8 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 9 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

35. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES VEHICULES ISOLES 

ABANDONNES - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les véhicules isolés abandonnés sur 

terrain privé. 

  

Article 2 
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La taxe est due par le propriétaire du véhicule isolé abandonné. 

  

La taxe est due quelle que soit la durée de l’existence du dépôt au cours de l’année d’imposition. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à 750 € / véhicule isolé abandonné. 

  

Article 4 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 5 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 6 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

36. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES AGENCES 

BANCAIRES - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41,162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 
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Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les agences bancaires. 

  

Sont visés les établissements dont l’activité principale et / ou accessoire consiste à recevoir du public des dépôts ou 

d’autres fonds remboursables ou à octroyer des crédits pour leur propre compte ou pour le compte d’un organisme avec 

lequel ils ont conclu un contrat d’agence ou de représentation ou les deux. 

  

Par établissement, il convient d’entendre les lieux où sont situés l’exercice des activités, le siège social ainsi que les 

sièges d’exploitation. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par la personne physique ou morale ou solidairement par tous les membres de toute association 

exploitant un établissement tel que défini à l’article 1, au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à 430 € / poste de réception. 

  

Par poste de réception, il faut entendre tout endroit (local, bureau, guichet, …) où un préposé de l’agence peut 

accomplir n’importe quelle opération bancaire au profit d’un client. 

  

Ne sont pas visés les distributeurs automatiques de billets et autres guichets automatisés. 

  

Article 4 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 5 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 6 
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La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

37. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES LOGEMENTS LOUES 

MEUBLES - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les logements loués meublés. 

  

Par logement loué meublé, il y a lieu d’entendre soit un immeuble entier, soit une partie d’immeuble, soit une seule 

pièce meublés et garnis afin qu’une seule personne ou plusieurs membres du même ménage puissent l’habiter en 

permanence, sans y amener leur mobilier. 

  

Article 2 
  

La taxe est due solidairement par le propriétaire, le locataire et le sous-locataire de l’immeuble. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à : 

  

  125 € / an / logement loué meublé faisant l’objet d’une location au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

 62,50 € / an / logement lorsque celui-ci est soumis à la législation relative au permis de location (superficie 

réduite ou comportant une ou plusieurs pièces collectives). 

  

Article 4 
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L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 5 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 6 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

38. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES COMMERCES DE 

FRITES (HOT-DOGS, BEIGNETS ET AUTRES COMESTIBLES ANALOGUES) A EMPORTER - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des interventions ? 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Encore une fois par souci de cohérence, on avait dit, il y a quelques années, il nous semble que pour ces commerces qui 

sont de moins en moins nombreux quand même, qu'une taxe alternative moyennant le respect d'une charte pour la 

propreté et la tenue des lieux devant le magasin pourrait s'envisager.  De toute manière, il faut voir les faits sur le 

terrain de la taxe, la taxe, c'est simplement prendre de l'argent, tandis que sur le terrain, on peut être plus proactif et 

réfléchir sur une proposition.  Notre proposition qu'on avait développée il y a 5, 6 ans, était tout simplement de voir une 

charte pour la propreté et de pouvoir mettre une poubelle publique et ce sont  aux commerces à  pouvoir régler aussi sa 

gestion de la propreté tout en sachant que nous sommes également dans un processus où tous les emballages .peuvent 

se repenser dans la manière de ne plus les jeter.  Pour cette taxe-là,  nous ne voulons pas la voter telle quelle parce qu'il 

nous semblait qu'il y avait peut-être mieux à faire. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On aura l'occasion d'en reparler en commissions mais, en tout cas, nous en l'état on souhaite la laisser de cette 

manière-là étant donné qu'il y a quand même des déchets qui apparaissent à certaines activités, notamment et autres, il 

y a quand même un coût mais on aura l'occasion d'y revenir en commission.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  

On est demandeur d'avoir quelques discussions là-dessus, on a quelques idées à amener dans ce débat parce que c'est 

vrai que la réponse donnée antérieurement à cette taxe, c'est de dire "voilà, il y a des ouvriers communaux qui doivent 

ramasser les déchets issus de ces commerces " et donc c'est normal qu'ils contribuent.  C'est vrai que sur l'idée basique, 

on peut l'entendre mais en réalité ça n'encourage pas le gestionnaire de l'établissement à établir une politique de la 

propreté et qui dit "de toute façon, je dois payer une taxe et tant pis si ça traîne à l'alentour de mon commerce puisque 

de toute façon j'ai payé pour ça" et je trouve que c'est cette logique-là qu'il faut essayer de casser et c'est pour ça qu'on 
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ne vote pas cette taxe mais on est content que vous soyez ouverts à une discussion sur le sujet mais en tout cas on prêt à 

y apporter nos propres idées. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le tout c'est de pouvoir traiter tout le monde sur le même pied et il faut pouvoir constater si l'un fait des efforts et 

l'autre pas.  Pour le moment, nous ne sommes pas en capacité de faire ce genre de chose donc, pour le moment, nous 

continuons à travailler de cette manière-là mais on n'exclut pas, à un moment donné, de revoir les choses mais en 

constatant  qu'il y ait une amélioration par rapport à la gestion de ces éléments-là. 

 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Par 19 oui et 7 non,  

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale sur les commerces de frites (hot-dogs, beignets 

et autres comestibles analogues) à emporter établis au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

Par commerce de frites à emporter, on entend les établissements dont l’activité consiste, exclusivement ou non, à vendre 

des produits de petite restauration communément destinés à être consommés avant de refroidir et dont les acheteurs sont 

amenés à se défaire de leurs emballages dans les récipients prévus à cet effet sur la voie publique. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par toute personne physique ou morale exerçant une activité visée à l’article 1. 

  

En cas d’établissement sur terrain d’autrui, soit en dehors du domaine public, la taxe est due solidairement par le 

propriétaire du terrain. 

  

Article 3  

  

La taxe est fixée à 1.000,00 € par an et par commerce. 

  

Article 4 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 
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Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 5  
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 6 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

39. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES COMMERCES DE 

NUIT - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
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Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les commerces de nuit installés sur 

le territoire de la Commune. 

  

Par « commerce de nuit », il y a lieu d’entendre tout établissement dont l’activité consiste en la vente au détail de 

produits alimentaires et autres, sous quelque forme ou conditionnement que ce soit et non destinés à être consommés sur 

place, qui ouvre ou reste ouvert, durant une période comprise entre 22 heures et 5 heures et ce, quel que soit le jour de la 

semaine. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par l’exploitant de l’établissement. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à : 

  

 21,50 € / m² de surface commerciale nette avec un maximum de 2.970 € / an / établissement 

 800 € / an pour les établissements dont la surface est inférieure à 50 m² 

  

et ce quelle que soit la date d’ouverture et / ou de fermeture de l’établissement au cours de l’exercice d’imposition. 

  

Si le même contribuable exploite des établissements en des lieux différents, la taxe est due pour chaque lieu 

d’exploitation. 

  

Article 4 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 5 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 6 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

40. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES PHONE SHOPS - 

VOTE 
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Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les phone shops. 

  

Par phone shop, il y a lieu d’entendre tout établissement dans lequel, à titre principal, des prestations de service d’accès 

sur place à des outils de télécommunications tels que téléphonie ou internet sont fournies. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par l’exploitant de l’établissement. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à : 

  

 21,50 € / m² de surface commerciale nette avec un maximum de 2.970 € / an / établissement 

 800 € / an pour les établissements dont la surface est inférieure à 50 m² 

  

et ce quelle que soit la date d’ouverture et / ou de fermeture de l’établissement au cours de l’exercice d’imposition. 

  

Si le même contribuable exploite des établissements en des lieux différents, la taxe est due pour chaque lieu 

d’exploitation. 

  

Article 4 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 
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En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 5 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 6 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

41. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES CANNABIS-SHOPS - 

VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les cannabis-shops. 

  

Par « cannabis-shop », il y a lieu d’entendre tout établissement dont l’activité principale ou accessoire consiste en la 

vente au détail de produits à base de cannabidiol (CBD) sous quelque forme et conditionnement que ce soit. 

  

Article 2 
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La taxe est due par l’exploitant de l’établissement. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à : 

  

 8 € / m² de surface commerciale nette avec un maximum de 2.970 € / an / établissement 

 220 € / an pour les établissements dont la surface est inférieure à 50 m² 

  

et ce quelle que soit la date d’ouverture et / ou de fermeture de l’établissement au cours de l’exercice d’imposition. 

  

Si le même contribuable exploite des établissements en des lieux différents, la taxe est due pour chaque lieu 

d’exploitation. 

  

Article 4 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 5 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 6 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

42. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES DANCINGS - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 
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Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale sur les dancings. 

  

Par « dancing », il y a lieu d’entendre l’établissement où l’on danse habituellement. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par l’exploitant du dancing et solidairement par le propriétaire du local. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à 310 € / dancing / mois. 

  

Article 4 
  

L’inactivité partielle d’une durée égale ou supérieure à 30 jours calendrier donne lieu à un dégrèvement proportionnel 

au nombre de mois pendant lesquels l’établissement est fermé. 

  

L’obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par le redevable d’avis recommandés à la poste ou remis 

contre reçus faisant connaitre à l’Administration communale l’un la date de début de l’inactivité, l’autre celle de la 

reprise de l’activité. 

  

Article 5 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 6 
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Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 7 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

43. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES PARCELLES NON 

BATIES - VOTE 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41,162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu le Code de Développement Territorial (CoDT), notamment l’article D.VI.64 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les parcelles non bâties situées : 

  

 Dans le périmètre d’urbanisation non périmé au sein d’une zone d’enjeu communal ; 

 Dans le périmètre d’urbanisation non périmé en dehors d’une zone d’enjeu communal. 

  

Cette taxe s’applique aux parcelles non bâties situées dans un lotissement non périmé. 

  

Est réputée parcelle non bâtie toute parcelle, mentionnée comme telle dans le permis de lotir ou d’urbanisation, sur 

laquelle une construction à fonction d’habitation n’a pas été entamée avant le 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

  

Une construction est réputée être entamée lorsque les fondations émergent du sol. 
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Article 2 
  

La taxe est due : 

  

 par toute personne physique ou morale, propriétaire d’un bien visé à l’article 1 au 1er janvier de l’exercice 

d’imposition ; 

 Solidairement par tous les copropriétaires (en cas d’indivision) ; 

 Solidairement par l’usufruitier et nus-propriétaires (en cas de démembrement du droit de propriété suite au 

transfert entre vifs ou pour cause de décès. 

  

En cas de transfert de propriété, la qualité de propriétaire au 1er janvier de l’exercice d’imposition s’apprécie par la date 

de l’acte authentique constatant la mutation ou par la date à laquelle la succession a été acceptée purement et 

simplement ou par la date à laquelle la déclaration de succession a été déposée au Bureau de l’Enregistrement (en cas 

d’absence d’acte notarié). 

  

La taxe est due dans le chef du propriétaire lotisseur à partir du 1er janvier de la deuxième année qui suit celle de la 

délivrance du permis d’urbanisation et elle frappe les parcelles non bâties qui n’ont pas encore trouvé acquéreur à cette 

date. 

  

Toutefois, lorsqu’une convention, approuvée par le Conseil communal et signée par le lotisseur et la Commune, 

détermine les travaux d’aménagement de la voirie à effectuer par le lotisseur concerné, la taxe est due dans le chef du 

propriétaire lotisseur à partir du 1er janvier de l’exercice qui suit l’approbation, par le Collège communal, du procès-

verbal de réception provisoire des travaux d’aménagement du lotissement suivant la convention intervenue entre le 

lotisseur et la Ville de Soignies. 

  

Lors d’un transfert de propriété, tel que défini supra, la taxe est due dans le chef de l’acquéreur des parcelles à partir du 

1er janvier de la deuxième année qui suit celle de leur acquisition à la condition que les parcelles acquises soient 

toujours non bâties à cette date. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à : 

  

a. 50 € / mètre courant ou fraction de mètre courant de longueur de la parcelle non bâtie à front de voirie, 

réalisée ou non, figurée au permis de lotir ou d’urbanisation, avec un maximum de 880 € par parcelle dans le 

périmètre d’urbanisation non périmé au sein d’une zone d’enjeu communal ; 

b. 25 € / mètre courant ou fraction de mètre courant de longueur de la parcelle non bâtie à front de voirie, 

réalisée ou non, figurée au permis de lotir ou d’urbanisation, avec un maximum de 440 € par parcelle dans le 

périmètre d’urbanisation non périmé en dehors d’une zone d’enjeu communal. 

  

Lorsqu’une parcelle jouxte la voirie de deux côtés, seul le plus grand côté est pris en considération pour le calcul de 

l’imposition. 

  

Article 4 
  

Sont exonérés de la taxe, conformément à l’article D.VI.64 du Codt : 

  

 Les propriétaires d’une seule parcelle non bâtie à l’exclusion de tout autre bien immobilier. Cette 

exonération ne vaut que durant les 5 exercices qui suivent l’acquisition du bien ou durant les 5 exercices qui 

suivent la première mise en vigueur de la taxe faisant l’objet du présent règlement, si le bien était déjà 

acquis à ce moment. 

 Les sociétés de logement de service public ; 

 Les propriétaires de parcelles qui, en vertu des dispositions de la loi sur le bail à ferme, ne peuvent être 

affectées actuellement à la bâtisse. 

  

Article 5 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 
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Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 6 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 7 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

44. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES TERRAINS NON 

BATIS - VOTE 

 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41,162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu le Code de Développement Territorial (CoDT), notamment l’article D.VI.64 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 
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Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les terrains non bâtis situés (hors 

permis de lotir ou d’urbanisation) dans une zone d’habitat, d’habitat à caractère rural ou de constructions prévues par un 

plan d’aménagement en vigueur et en bordure d’une voie publique, suffisamment équipée en eau et électricité, pourvue 

d’un revêtement solide et d’une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux ainsi que dans une zone d’enjeu 

communal et en bordure d’une voie publique suffisamment équipée en eau et électricité, pourvue d’un revêtement 

solide et d’une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux. 

  

Un terrain est considéré comme non bâti si, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, aucune construction à fonction 

d’habitation n’a été entamée. 

  

Une construction est réputée être entamée lorsque les fondations émergent du sol. 

  

Article 2 
  

La taxe est due : 

  

 par toute personne physique ou morale, propriétaire d’un bien visé à l’article 1 au 1er janvier de l’exercice 

d’imposition ; 

 Solidairement par tous les copropriétaires (en cas d’indivision) ; 

 Solidairement par l’usufruitier et les nus-propriétaires (en cas de démembrement du droit de propriété suite 

au transfert entre vifs ou pour cause de décès). 

  

En cas de transfert de propriété, la qualité de propriétaire au 1er janvier de l’exercice d’imposition s’apprécie par la date 

de l’acte authentique constatant la mutation ou par la date à laquelle la succession a été acceptée purement et 

simplement ou par la date à laquelle la déclaration de succession a été déposée au Bureau de l’Enregistrement (en cas 

d’absence d’acte notarié). 

  

Lors d’un transfert de propriété, tel que défini supra, la taxe est due dans le chef de l’acquéreur des terrains à partir du 

1er janvier de la deuxième année qui suit celle de leur acquisition à la condition que les terrains acquis soient toujours 

non bâtis à cette date. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée à : 

  

 100 € / mètre courant de longueur de terrain à front de voirie et est limitée à 1.600 € par terrain non bâti 

situé dans une zone d’enjeu communal et en bordure d’une voie publique suffisamment équipée en eau et 

électricité, pourvue d’un revêtement solide et d’une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux. 

 50 € / mètre courant de longueur de terrain à front de voirie et est limitée à 800 € par terrain non bâti situé en 

bordure d’une voie publique suffisamment équipée en eau et électricité, pourvue d’un revêtement solide et 

d’une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux et situé : 

1° : soit dans une zone d’habitat ou d’habitat à caractère rural inscrite au plan de secteur ou dans le périmètre 

des plans visés à l’article D.II.66 § 3, alinéas 1er et 2 du Codt et affectées à l’habitat ou à l’habitat à caractère 

rural ; 

2° : soit dans une zone d’aménagement communal concerté mise en œuvre au sens de l’article D.II.42 du Codt 

et affectée à l’habitat ou à l’habitat à caractère rural. 

  

Lorsqu’un terrain jouxte la voirie des deux côtés, seul le plus grand côté est pris en considération pour le calcul de la 

taxe. 

  

Article 4 
  

Sont exonérés de la taxe : 

  

a. Les propriétaires d’un seul terrain non bâti à l’exclusion de tout autre bien immobilier. Cette exonération ne 

vaut que durant les 5 exercices qui suivent l’acquisition du bien. Elle vaut durant les 5 exercices qui suivent 

l’entrée en vigueur du règlement-taxe, lorsque le bien est déjà acquis à ce moment ; 

b. Les sociétés de logement de service public  ; 
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c. Les terrains sur lesquels il n’est pas permis de bâtir en vertu d’une décision de l’autorité ou lorsqu’il n’est 

pas possible de le faire ou lorsque les terrains sont effectivement utilisés professionnellement à des fins 

agricoles et horticoles. 

  

Article 5 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 6 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 7 
  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

45. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES SECONDES 

RESIDENCES - VOTE 

 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41,162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 
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Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les secondes résidences. 

  

Est visé tout logement, existant au 1er janvier de l’exercice d’imposition, dont la personne pouvant l’occuper à cette 

date n’est pas, à la même date, inscrite, pour ce logement, au registre de la population ou au registre des étrangers. 

  

Ne sont pas considérés comme secondes résidences : 

  

 Les locaux affectés à l’exercice d’une activité commerciale ; 

 Les tentes. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par celui qui dispose de la seconde résidence. 

  

 En cas de location, elle est due solidairement par le propriétaire. 

 En cas d’indivision, la taxe est due solidairement par tous les copropriétaires. 

 En cas de démembrement du droit de propriété suite au transfert entre vifs ou pour cause de mort, la taxe 

sera due solidairement par l’usufruitier et les nus-propriétaires. 

  

Article 3 
  

La taxe est fixée comme suit : 

  

 640 € / seconde résidence. 

 175 € / seconde résidence établie dans un camping. 

 110 € / seconde résidence établie dans un logement pour étudiants (kot). 

  

Article 4 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 5 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 
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Article 6 
La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 7 
La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

46. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LES LOCAUX 

COMMERCIAUX - VOTE 

 

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41,162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne relative à l’élaboration des budgets 2020 des communes et des CPAS 

de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes 

communales ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 11 octobre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 14 octobre 2019 et joint en annexe ; 

  

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les locaux affectés à l’exercice 

d’un commerce tels que définis à l’article 2 du Code de Commerce et accessibles au public. 

  

Par « local accessible au public », il y a lieu d’entendre : tout espace ou partie d’immeuble n’étant pas strictement 

interdit au public (pièces réservées au domicile privé, locaux réservés à l’entrepôt des marchandises, bureaux et autres 

locaux strictement réservés au personnel). 

  

Les établissements n’accueillant le public que sous certaines conditions ne constituent pas un obstacle à l’application du 

présent règlement (paiement d’un droit d’entrée, exigence d’une cotisation, exigence d’une carte, …). 

  

Toutefois, les locaux, tels que définis ci-dessus, à plusieurs étages accessibles au public, ne sont taxables que pour la 

surface au sol accessible au public. 

  

Article 2 
  

La taxe est due par la personne (physique ou morale), ou solidairement par tous les membres de toute association, 

exploitant un établissement tel que défini à l'article 1. 

  

Article 3 
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Les taux de la taxe sont fixés comme suit : 

  

 Pour la tranche de surface au sol accessible comprise entre 0 et 400 m² : exonération 

  

 Pour la tranche de surface au sol accessible au-delà de 400 m² : 4,97 € / m² 

  

  

Article 4 
  

L’inoccupation partielle d’un local commercial d’une durée ininterrompue égale ou supérieure à un mois donne lieu à 

un dégrèvement proportionnel au nombre de mois pendant lesquels le local est fermé au public. La période de vacances 

obligatoires n’est pas prise en considération pour l’obtention du dégrèvement. 

  

L’obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise par le redevable d’avis recommandés à la poste, ou remis 

contre reçus, faisant connaître à l’Administration communale l’un la date de début d’inoccupation du local, l’autre celle 

de sa réoccupation. 

  

Article 5 
  

Sont exonérés de la taxe, les surfaces servant aux cultes et à la laïcité, aux établissements d’enseignement, aux hôpitaux, 

aux cliniques, aux dispensaires ou œuvres de bienfaisance ainsi qu’aux associations sans but lucratif et autres 

groupements et associations qui ne poursuivent aucun but lucratif, mentionnés à l’article 181 du C.I.R. 

  

Article 6 
  

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, 

dûment remplie et signée, avant l’échéance y mentionnée. 

  

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration communale, au plus 

tard le 31 janvier de l’année qui suit l’exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 

  

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans 

les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 

  

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due sera majorée de la manière suivante : 

  

 1ère infraction : + 50 % du montant initialement dû ; 

 2ème infraction : + 100 % du montant initialement dû ; 

 3ème infraction et infractions suivantes : + 200 % du montant initialement dû. 

  

Article 7 
  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 8 
  

La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

  

Article 9 
  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

47. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LA COLLECTE ET LE 

TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES - VOTE 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des interventions ? 

Monsieur HOST 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  

Comme Monsieur DESQUESNES l'a déjà dit et nous avons aussi, par le passé, ne pas voter cette taxe-là vu qu'au-delà 

du problème du service d'HYGEA et de tout ce qu'on a déjà discuté avec le directeur d'HYGEA  par rapport aux 

indépendants, on ne voit pas pourquoi il y a une double taxation qui est imposée et donc quand il y a des professions 

qui habitent dans leur domicile et donc la taxe de ménage + la taxe de leur activité professionnelle et en plus si on veut 

vraiment être "beau", à ce moment-là ils font recevoir leur sac gratuit et donc les sacs gratuits qu'ils ont déjà pour le 

ménage et bien ils en reçoivent le double parce qu'ils sont indépendants et donc à la fin de l'année, ils se retrouvent 

avec tout plein de sacs et ne savent pas quoi en faire.  Pour le côté des indépendants, il y a un peu d'incohérence dans le 

texte, je signale, comme je l'ai dit en commission, qu'il y a de nombreuses communes qui ne font pas payer aux 

indépendants la totalité et qui vont même jusqu'à exonérer s'il y a un marché privé (conteneur par exemple).   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

J'attire quand même l'attention que comme dans de nombreuses communes doivent augmenter la taxation 

d'immondices, il y a de nombreuses communes qui ne donnent pas de sacs gratuits et il y a de nombreuses communes 

qui ne pratiquent pas les choix qui ont été faits il y a déjà quelques années sur la tarification pour privilégier des 

personnes qui vivent dans une certains précarité  et donc, c'est aussi à mettre en avant.  On aura l'occasion d'ouvrir, à 

nouveau, ce débat mais en tout cas, cette année, rien ne change et on  peut, nous se dire, que c'est une bonne chose qu'il 

n'y ait pas d'augmentation de la taxation avec un service où on vient encore pour le moment chercher le sac poubelle 

devant le domicile de chaque personne. A mon avis, dans les années futures, on n'aura plus ce service-là devant chez 

soi, on le voit bien dans les futurs projets immobiliers ou autres que ce soit dans notre ville ou ailleurs, on pense à des 

conteneurs par quartier ou ce genre de chose et donc je pense qu'on vit les derniers moments de ce type de collecte.   

 

Le Conseil communal réuni en séance publique, 

  

Vu les articles 41,162 et 170 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1, L1133-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en matière de réclamation ; 

  

Vu le décret du 22 mars 2007 (MB du 24/04/2007) modifiant le décret du 27 juin 1996 du Ministère de la Région 

wallonne relatif aux déchets ; 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 (MB du 17/04/2008) relatif à la gestion des déchets issus de 

l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

  

Vu la circulaire relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la gestion des 

déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents approuvée par le Gouvernement 

en date du 25 septembre 2008 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à 

l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone pour l’exercice 2020 

; 

  

Vu le règlement communal de police relatif à la propreté publique ; 

  

Vu le Plan wallon des déchets « Horizon 2010 » et considérant que le coût de la gestion des déchets doit être répercuté 

sur le citoyen en application du principe du pollueur-payeur ; 

  

Considérant qu’un service minimum et des services complémentaires de gestion des déchets sont applicables sur 

l’ensemble du territoire wallon ; 

  

Considérant que ce service doit concilier les objectifs de prévention des déchets, de hiérarchie des modes de traitement 

des déchets et de dissuasion des incivilités ; 

  

Attendu que la taxe sur l’enlèvement des immondices doit couvrir le coût du service ; 
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Considérant que par mesure sociale, il est nécessaire que la taxe fasse l’objet d’une ristourne pour autant que la 

demande soit basée sur une situation socio-familiale et financière en référence aux revenus modestes justifiés par la 

déclaration fiscale admise pour l’exercice précédent ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 07 novembre 2019 ; 

  

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 07 novembre 2019 et joint en annexe ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Par 19 oui et 7 abstentions,  

  

DECIDE 

  

Article 1 : 

  

Il est établi, pour l’exercice 2020, une taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et 

des déchets ménagers assimilés. 

  

Sont visés, l’enlèvement des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés, ainsi que les services de gestion des 

déchets résultant de l’activité usuelle des ménages sélectivement collectés par la commune. 

  

Article 2 : 

  

La taxe est due : 

  

 Solidairement par les membres de tout « MENAGE » inscrits au registre de la population au 1er janvier de 

l’exercice d’imposition ou recensés comme seconds résidents à la même date. 

  

Constitue un « ménage » au sens du présent règlement, soit une personne vivant seule, soit la réunion de deux 

ou plusieurs personnes qui résident habituellement dans une même habitation. 

  

 Par toute personne physique ou solidairement par les membres de toute association exerçant au 1er janvier 

de l’exercice d’imposition, une profession indépendante ou libérale ainsi que par toute personne morale 

exerçant, à la même date une activité commerciale, industrielle ou autre. 

  

 Par toute communauté en activité au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

  

Article 3 : 

  

Le montant de la taxe est fixé à : 

  

 125,00 euros pour les ménages constitués d’une seule personne ; 

 139,00 euros pour les ménages constitués de deux ou trois personnes ; 

 164,00 euros pour les ménages constitués de quatre personnes ou plus ; 

 132,00 euros pour les secondes résidences ; 

 132,00 euros pour les professions indépendantes et libérales ainsi que pour les activités commerciales, 

industrielles ou autres ; 

 132,00 euros par groupe de 10 personnes vivant en communauté. 

  

Pour les immeubles abritant de manière conjointe le « ménage » du redevable et les locaux destinés à sa profession 

indépendante ou libérale, son activité commerciale, industrielle ou autre, les deux taxes sont cumulées. 

  

Article 4 : 

  

Cas particuliers : 

  

• Le montant de la taxe est fixé à 65,00 € pour les personnes : 

  

 Bénéficiaires d’un régime de pension, quel qu’en soit l’organisme débiteur, à condition qu’il se rattache 

directement à l’exercice d’une activité professionnelle ; 
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 Bénéficiaires d’un régime de prépension quel qu’en soit l’organisme débiteur à condition qu’il se rattache 

directement à l’exercice d’une activité professionnelle ; 

  

 Bénéficiaires d’allocations de chômage de toute nature résultant d’un chômage involontaire soit complet soit 

partiel ; 

  

 Bénéficiaires d’indemnités légales d’assurance en cas de maladie ou d’invalidité ; 

  

 Bénéficiaires d’une allocation aux handicapés dont le droit a été fixé par le SPF Sécurité sociale – Direction 

des prestations aux personnes handicapées ; 

  

 Bénéficiaires d’un revenu de remplacement ayant trait aux traitements d’attente liquidés au personnel de 

l’Etat, des Villes, Communes et CPAS qui est mis en disponibilité ; 

  

 Exerçant une activité professionnelle à temps partiel involontaire. 

  

Ces personnes bénéficieront de ce taux à condition : 

  

 Qu’elles soient, au plus, propriétaires d’un seul bien immobilier ; 

  

 Que le montant total des ressources dont dispose leur ménage ne dépasse pas les plafonds prévus par 

l’Arrêté royal du 08 août 1997 fixant les conditions de revenus et les conditions relatives à l’ouverture, au 

maintien et au retrait du droit à l’intervention majorée de l’assurance visée à l’article 37 § 1er, de la loi 

relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, mais limité au 

montant pour isolé, auquel s’ajoute une seule fois la majoration pour personnes à charge, en cas de ménage 

de plus de deux personnes. 

  

Par dérogation à l’alinéa précédent, le taux visé dans cet article sera appliqué sans condition de revenus aux personnes 

engagées dans le cadre de l’article 60 § 7 de la loi organique des CPAS. 

  

 Les usufruitiers bénéficieront du taux à 65,00 euros à condition : 

  

 Que la propriété dont ils ont la jouissance constitue leur seul bien immobilier ; 

 De respecter le montant maximum des ressources du ménage défini ci-dessus. 

  

• Le montant de la taxe est fixé à 65,00 € pour les familles monoparentales : 

  

Constitue une famille monoparentale, tout ménage composé d’une personne majeure ayant à sa charge un ou plusieurs 

enfants mineurs ou un ou plusieurs enfants majeurs fréquentant un établissement d’enseignement de plein exercice. 

  

Afin de pouvoir bénéficier de ce taux, ces familles devront remplir les conditions suivantes : 

  

 Le montant des revenus annuels imposables globalement du ménage devra être inférieur ou égal à 26.500,00 

euros ; 

 Le ménage ne pourra, au plus, être propriétaire que d’un seul bien immobilier. 

  

• Le montant de la taxe est fixé à 40,00 € pour les personnes : 

  

 Bénéficiaires du Revenu d’Intégration Sociale alloué conformément à la loi du 26 mai 2002 ; 

 Bénéficiaires de la Garantie de Revenu aux Personnes Agées instituée par la loi du 22 mars 2001. 

  

Ces personnes bénéficieront de ce taux pour autant que ce revenu constitue la seule ressource du ménage et qu’elles 

soient, au plus, propriétaires d’un seul bien immobilier. 

  

• Sont exonérés du paiement de la taxe, les immeubles situés à plus de 50 m du parcours suivi par le service 

d’enlèvement des immondices. 

  

Article 5 : 

  

Sont inclus dans le montant de la taxe forfaitaire un nombre de sacs-poubelle prépayés dont la quantité est fixée comme 

suit : 
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 20 sacs de 30 litres pour les ménages constitués d’une seule personne ; 

 10 sacs de 60 litres pour les ménages constitués de deux ou trois personnes ; 

 20 sacs de 60 litres pour les ménages constitués de quatre personnes ou plus ; 

 10 sacs de 60 litres pour les professions indépendantes et libérales ainsi que pour les activités commerciales, 

industrielles ou autres. 

  

Article 6 : 

  

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition 

provinciale ou communale. 

  

Article 7 : 

  

La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article 8 : 

  

La présente délibération entrera en vigueur à dater du 1er jour de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

48. DT2 - FINANCES - FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT-TAXE SUR LA COLLECTE ET LE 

TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES - TAUX DE COUVERTURE DU COUT-

VERITE - VOTE 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1122-31, 

L1133-1, L1133-2 et L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu le décret du 22 mars 2007 (MB du 24/04/2007) modifiant le décret du 27 juin 1996 du Ministère de la Région 

wallonne relatif aux déchets ; 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 (MB du 17/04/2008) relatif à la gestion des déchets issus de 

l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

  

Vu la circulaire relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la gestion des 

déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents approuvée par le Gouvernement 

en date du 25 septembre 2008 ; 

  

Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à 

l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone pour l’exercice 

2020 ; 

  

Considérant que le taux de couverture du coût-vérité doit faire l'objet d'un point distinct du règlement-taxe et être voté 

par le Conseil communal ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 07 novembre 2019 ; 

  

Vu l’avis favorable remis par la Directrice financière en date du 07 novembre 2019 et joint en annexe ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article premier : de marquer son accord sur le taux de couverture du coût-vérité à 95 % pour l'exercice 2020. 

  

Article 2 : de transmettre l'attestation de couverture du coût-vérité à la Direction générale opérationnelle agriculture, 

ressources naturelles et environnement DGO3, département sols et déchets. 
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Article dernier : de transmettre l'attestation de couverture du coût-vérité au Gouvernement wallon dans le cadre de la 

tutelle spéciale d'approbation en même temps que le règlement-taxe relatif aux immondices. 

  

49. DT2 - FINANCES - BUDGET 2020 - ZONE DE SECOURS HAINAUT CENTRE - CONTRIBUTION DE 

LA VILLE DE SOIGNIES – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à arrêter le montant de sa contribution dans le budget de 

la Zone de secours pour 2020 au montant de 1.320.110€.  

 

Comme décidé en Conseil de Zone en accord avec tous les Bourgmestres de la Zone de secours, ce budget représente 

une augmentation de 9,15% (soit 111.000€) par rapport à 2019. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET :  
Nous avons quand même été interpellés par un article paru dans un journal bien connu et que je ne citerai pas et où 

une Bourgmestre d'une commune environnante met un peu ses états d'âme à propos du budget en disant que les 

montants qui sont alloués pour des moyens supplémentaires pour les pompiers, les équipements essentiellement, des 

montants sont exposés, dit-elle, sans qu'il y ait de vision stratégique derrière, cette dernière qui doit, d'ailleurs, figurer 

dans un plan annuelle de politique générale pour chaque mandature, il n'a toujours pas été exposé devant les divers 

Bourgmestres et donc nous nous posons la question d'autant plus qu'un peu plus loin, elle dit "on nous demande notre 

aval pour la construction de casernes à Binche et à Soignies, et aucune analyse de risques n'a été proposée alors qu'on 

a un exemple d'une commune assez proche ici, la commune de Bauffe, on a construit une caserne qui ne fonctionne pas 

très bien et je ne sais ce que vous en pensez mais c'est quand même inquiétant de voir la Bourgmestre de Jurbise qui 

intervient à ce niveau-là en disant "il y a un budget qui est là mais il n'y a pas d'analyse, il n'y a pas de futur, il n'y a 

pas de plan annuel de politique", c'est vrai qu'on marche à reculons par rapport  à ce qui est décidé ici. C'est 

interpellant quand des Conseillers communaux voient ça d'autant plus que nous avisons à Soignies, une caserne et des 

pompiers performants et que, maintenant,, nous allons dans un tunnel, on ne sait pas très bien où on va.    

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Les réunions se font et donc nous avons tous les Bourgmestres présents parce que je pense qu'il y a un investissement de 

la part de la majorité des Bourgmestres sur le sujet et nous avons conseillé à cette Bourgmestre de s'impliquer 

davantage dans la zone parce que c'est bien de faire des déclarations en Conseil mais cette personne fait, également, 

partie du Collège de zone et où on peut parler de tout.  Ici, la dotation qui était prévue depuis 2014, il y avait un lissage 

de 2014 à 2020, on a déjà eu l'occasion d'en parler ici à ce Conseil où on vous a dit qu'il y avait une analyse de risques 

qui était en cours et que, sur base de cette analyse de risques en cours, il y a cette réflexion au niveau des casernes, 

rénovation, construction nouvelle, peut-être qu'il y a des casernes qui ne seront plus utiles, il faut pouvoir analyser tous 

ces éléments-là et où on a le Commandant qui est actuellement occupé d'élaborer le plan stratégique au niveau de la 

zone.  Tout est en train de se faire et, en même temps, tout ça va arriver dans début et pour tout vous dire, demain, j'ai 

réunion Collège de Zone de secours où on va, justement, avoir les résultats de cette analyse de risques qui est réalisée.  

Tout est en train de se faire pour que, début de l'année 2020, on puisse se mettre autour de la table pour voir la suite, 

c'est ce que je vous avais expliqué, ici, en Conseil communal.  Maintenant, vous dire que tout est rose et violette, ce 

serait faux, c'est une réforme qui a eu lieu dans l'émotion, etc…on a tous été confrontés à des difficultés  mais on y 

travaille et on est quand même plusieurs Bourgmestres à se relever les manches et à travailler sur ces matières-là afin 

que la sécurité des habitants sur notre territoire ne soient pas mis en péril et de voir quel moyen, comment est-ce qu'on 

peut développer cette stratégie, tout ça est en cours et on ne demande pas mieux que d'autres Bourgmestres s'impliquent 

davantage et donc c'est ce qu'on lui a conseillé très vivement. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET :  
Il me semblait déjà avoir entendu le genre de discours que  vous tenez aujourd'hui en Conseil communal mais vous 

admettrez quand même que quand un Conseiller communal voit cette réaction, on se dit qu'on nous cache des choses ou 

des choses qui ne vont pas, c'est la raison pour laquelle nous vous avons interpellé et je dois vous dire que la réponse 

que vous apportez, aujourd'hui, nous rassure et nous vous faisons confiance à ce niveau-là. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci, c'est gentil ! 

Y-a-t-il d'autres interventions ? 

 

 

Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la Protection civile ; 
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Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la réforme de la sécurité civile et spécifiquement ses articles 51, 67 et 68, § 2, alinéa 

1er ; 

  

  

Vu l’Arrêté royal du 2 février 2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de secours ; 

  

  

Vu la circulaire ministérielle du 09 juillet 2012 relative à la réforme de la sécurité civile ; 

  

  

Considérant que le Conseil de la Zone de secours Hainaut Centre a arrêté en date du 06/11/2019 les montants des 

dotations pour chacune des Villes et Communes y attachées ; 

  

  

Vu le courrier du 18/11/2019 de ladite zone;   

  

  

Considérant que la dotation de la Ville de Soignies s’élève à 1.320.110,12 € pour l’année 2020 ; 

  

  

Considérant que cette dotation représente une augmentation de 9,15 %, soit 110.667,46 € par rapport à 2019 ; 

 

A l'unanimité,  

DÉCIDE  

  

Article premier: D'inscrire dans les dépenses du budget communal de l’année 2020 le montant de 1.320.110,12 € pour 

financer la Zone de Secours Hainaut Centre. 

  

  

Article deux: De marquer son accord sur la clef de répartition des dotations communales à la zone de l’année 2020. 

  

  

Article dernier: De transmettre la présente aux Autorités de tutelle. 

 

 

50. DT2 - FINANCES - BUDGET 2020 - ZONE DE POLICE DE LA HAUTE SENNE - ZP 5328 - 

CONTRIBUTION DE LA VILLE DE SOIGNIES – VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à arrêter le montant de sa contribution dans le budget de 

la Zone de police pour 2020 au montant de 2.882.761€. Ce budget représente une augmentation de 2% (soit 

57.000€) par rapport à 2019. 

 

Le montant global du budget de la Zone de police pris en charge par les 4 communes qui la composent (Braine-le-

Comte, Ecaussines, Le Roeulx, Soignies) est de 6.979.628€.  

 

 

Vu la loi du 07 décembre 1998 relative à l’organisation d’un service de police intégrée, structurée à deux niveaux 

(L.P.I.) ; 

  

  

Vu l’Arrêté royal du 28 avril 2000 déterminant la délimitation territoriale de la Province de Hainaut en zones de police ; 

  

  

Vu l’Arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police locale (RGCP) ; 

  

  

Considérant que le budget de la police pour 2020 a été présenté et arrêté au Conseil de Police en séance du 19/11/2019 ; 
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Que le montant à répartir entre les communes composant la Zone a été déterminé conformément à la clé de répartition 

de l’Arrêté royal du 16 novembre 2001 ; 

  

  

Que ce montant s’élève pour l’ensemble des communes à 6.979.628,42 €, soit 2.882.761,03 € pour la commune de 

Soignies ; 

  

  

Que les interventions communales progressent de 2,00 % par rapport à 2019 ; 

A l'unanimité,  

DÉCIDE  

  

Article premier : d’arrêter le montant de la contribution de la Ville de Soignies dans le budget de la Zone de police 

pour 2020 au montant de 2.882.761,03 €. 

  

  

Article dernier : de transmettre la présente délibération à la Zone de police de la Haute Senne et à Monsieur le 

Gouverneur de la Province. 

 

 

51. DT2 - FINANCES - BUDGET COMMUNAL 2020 - OCTROI DE SUBSIDES AUX SOCIETES - 

APPROBATION - VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver l’octroi d’une série de subsides à des asbl, 

associations et structures locales pour un montant total de 548.000€. 

 

Ces subsides sont, pour la plupart, récurrents et sont de trois ordres : 

 moins de 1.250€ : à des structures telles que des associations locales ou régionales d’éleveurs, Be Alert, le 

Musée du Vieux Cimetière, le cortège historique de la Saint-Martin, etc. 

 entre 1.250 et 25.000€ : à la FRCE, le Comité communal des Fêtes, le taxi social, l’Agence Immobilière 

Sociale, les associations patriotiques, les organisations de jeunesse, etc. 

 plus de 25.000€ : aux clubs sportifs ou encore à des structures communales telles que l’ADL, l’Office du 

Tourisme et le Centre culturel.  

 

En fonction du montant octroyé, une série de justificatifs de plus en plus précis sont exigés en contrepartie.  

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement – Titre III – les articles L3331-1 à 

l’article L3331-9 ; 

  

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative aux contrôles de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, publiée au 

Moniteur Belge du 6 décembre 1983, principalement ses articles 3, 4,5, 7- 1° et 9 ; 

  

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation qui réforme la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités 

décentralisées ; 

  

Considérant que ces subventions sont octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général 

conformément à l’article L3331-02 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Sur proposition du Collège communal; 

 

A l'unanimité, 

  

Article premier:En 2020, les organisations et sociétés ci-après seront subsidiés comme suit :  

  

  

Code budgétaire Bénéficiaires Subside Utilisation 
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360/332-03 Bealert 1.400,00 

Système d'alerte par messages en cas d'incidents 

majeurs (attentats…) 

CONVENTION. 

511/321-01 Communauté Urbaine du Centre 8.333,80 

Etude, approche coordonnée et soutien de 

dossiers relatifs à la Région du Centre. 

CONVENTION.  

5111/321-01 Régie communale autonome ADL 81.000,00 Frais de fonctionnement de l'ADL. 

552/321-01 Subvention FRCE 16.000,00 Convention photovoltaïques. 

5614/321-01 ASBL Office communal du Tourisme 33.430,00   

5615/321-01 
Maison du Tourisme de la Région du 

Centre 
4.188,00 Cotisation annuelle. CONVENTION. 

62302/321-01 
Association des éleveurs de concours 

de Demi-Sang de la Région de Soignies 
1.115,52   

62303/321-01 
Société des éleveurs de la Région de 

Soignies 
2.231,04   

62304/321-01 
Association Provinciale des éleveurs de 

porcs du Hainaut 
594,94   

703/332-03 

Contrat de gestion avec les ASBL agréées 

en qualité 

d'opérateurs d'accueil 

35.000,00   

734/332-02 ASBL La Chantrerie 1.500,00   

761/310-01 
Subside aux diverses organisations de 

jeunesse 
15.000,00 Organisation camps 

762/332-03 Musée du Vieux Cimetière 670,00 
Frais pour rénovation de 44 objets provenant de 

la Villa gallo-romaine de Coulbries 

7621/321-01 
Subsides aux organismes culturels - 

Cortège Pentecôte 
2.478,94   

7621/332-01 ASBL Centre culturel de Soignies 185.000,00   

7622/321-01 
Comité du cortège historique Saint-

Martin 
247,89   

7623/321-01 Comité communal des Fêtes 20.500,00   

7631/321-01 
Associations Patriotiques Réunies de 

l'Entité de Soignies 
1.800,00   

764/321-02 

Club jeunesse sportive - Remboursement 

des additionnels au  

précompte immobilier 

1.854,00   

7644/332-02 
Prime communale d'aide au 

fonctionnement des clubs sportifs 
80.000,00   

767/332-03 Bibliothèque publique "Le Furet" 892,42   

771/332-02 Musées et Sociétés en Wallonie 247,89   

801/321-02 
Subside fonctionnement secteur 

humanitaire local 
5.000,00   

832/331-01 ASBL AIS 13.904,00   

834/321-01 
Commission Consultative des Ainés et 

Moins-Valides 
300,00   

84011/435-01 Rétrocession subside - Article 18 9.755,45 Plan de Cohésion Sociale 

8491/435-01 Taxi social - Le Quinquet 11.987,00   

871/321-01 Consultations nourrissons 991,57   

  ONE Naast - 123,95     

  ONE Horrues - 123,95     

  ONE Soignies-Carrières - 247,89     

  ONE Soignies-Centre - 495,78     

871/321-02 
Aide et Prévention enfants & parents du 

Centre 
123,95   

 876/321-01 ASBL L'Envol - Recyclerie 5.000,00   

879/12406-48 Contrat de rivière 6.926,00   

879/12409-48 Contrat rivière Haine 775,00   

    
548.247,41 
  

  

                                                                                     

Article deux:  Les bénéficiaires des subsides: 
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1. d’une valeur inférieure à 1.250 euros sont tenus: 

 de justifier de l’emploi du subside; 

 de restituer le subside reçu lorsqu’il est prouvé qu’il n’a pas été utilisé aux fins pour lesquelles il a été 

accordé. 

  

2. d’une valeur comprise entre 1.250 euros et 25.000 euros sont tenus: 

 de justifier de l’emploi du subside; 

 de joindre à sa demande ses bilans et comptes ainsi qu’un rapport de gestion et de la situation financière; 

 de restituer le subside dans les cas suivants: 

- lorsqu’il est prouvé qu’il n’a pas été utilisé aux fins pour lesquelles il a été accordé; 

- lorsqu’il ne fournit pas l’une des justifications (bilans, comptes, rapport de gestion, situation financière); 

- lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle. 

  

3. d’une valeur de 25.000 euros et plus sont tenus: 

 de justifier de l’emploi du subside; 

 de joindre à sa demande ses bilans et comptes ainsi qu’un rapport de gestion et de la situation financière, 

ceux –ci seront soumis au Conseil Communal au cours de l’exercice, afin d’en apprécier la gestion; 

 de restituer le subside dans les cas suivants: 

- lorsqu’il est prouvé qu’il n’a pas été utilisé aux fins pour lesquelles il a été accordé; 

- lorsqu’il ne fournit pas l’une des justifications (bilans, comptes, rapport de gestion, situation financière); 

- lorsqu’il s’oppose à l’exercice du contrôle. 

  

Article trois: L’exécution de la présente décision est subordonnée à l’approbation définitive des crédits au budget 

communal par l’autorité de tutelle. 

  

Article dernier: La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice Financière pour information. 

 

 

 

52. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-VINCENT A SOIGNIES - BUDGET 2019 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver d’une part les premières modifications du 

budget 2019, d’autre part les budgets 2020 de toutes les fabriques d’églises situées sur son territoire. Ces budgets 

sont à l’équilibre et ne présentent pas de difficulté. 

 

Fabriques Eglises MB1 2019 Budget 2020 

Saint-Vincent (Soignies) 188.563 € 206.713 € 

Saint-Pierre (Thieusies) 18.714 € 18.267 € 

Saint-Martin (Naast)  40.214 € 40.846 € 

Saint-Martin (Horrues)  36.895 € 40.169 € 

Notre Dame (Casteau) 37.671 €         42.331 € 

Ste-Radegonde (Louvignies) 28.886 € 18.027 € 

Immaculée Conception (Soignies) 42.304 €  41.136 € 

Saint-Vierge (Chée-NDL) 20.269 € 21.947 € 

Sacré Cœur (Neufvilles / 25.499 € 

Saint-Nicolas (Neufvilles) / 26.336 € 

.  
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Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 16 octobre 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Vincent à Soignies a arrêté la 

modification budgétaire n°1 - exercice 2019; 

  

Vu la délibération du 28 octobre 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2019 de la Fabrique d'Eglise Saint-

Vincent à Soignies aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 182.668,91 

Recettes extraordinaires 5.894,50 

Total des recettes 188.563,41 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 30.134,40 

Dépenses ordinaires 157.429,01 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 188.563,41 

  

  

 Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Vincent à Soignies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

53. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE A THIEUSIES - BUDGET 2019 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 14 octobre 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Pierre à Thieusies a arrêté la 

modification budgétaire n°1 - exercice 2019; 

  

Vu la délibération du 28 octobre 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2019 de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre 

à Thieusies aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 18.392,87 

Recettes extraordinaires 321,65 

Total des recettes 18.714,52 
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Dépenses arrêtées par l'Evêché 1.423,00 

Dépenses ordinaires 17.291,52 

Dépenses extraordinaires   

Total des dépenses 18.714,52 

  

  

 Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre à Thieusies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

54. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MARTIN A NAAST - BUDGET 2019 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 01 octobre 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Martin à Naast a arrêté la modification 

budgétaire n°1 - exercice 2019; 

  

Vu la délibération du 11 octobre 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2019 de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin 

à Naast aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 39.188,11 

Recettes extraordinaires 1.026,11 

Total des recettes 40.214,22 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.366,20 

Dépenses ordinaires 37.848,02 

Dépenses extraordinaires   

Total des dépenses 40.214,22 

  

  

  

Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Naast ainsi qu'à l'Evêché 

de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

55. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MARTIN A HORRUES - BUDGET 2019 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 
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Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 21 octobre 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Martin à Horrues a arrêté la 

modification budgétaire n°1 - exercice 2019; 

  

Vu la délibération du 28 octobre 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2019 de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin 

à Horrues aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 34.405,58 

Recettes extraordinaires 2.489,45 

Total des recettes 36.895,03 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 4.816,15 

Dépenses ordinaires 32.078,88 

Dépenses extraordinaires   

Total des dépenses 36.895,03 

  

  

 Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Horrues ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

56. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE NOTRE DAME A CASTEAU - BUDGET 2019 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 17 octobre 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Notre Dame à Casteau a arrêté la 

modification budgétaire n°1 - exercice 2019; 

  

Vu la délibération du 28 octobre 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2019 de la Fabrique d'Eglise Notre Dame 

à Casteau aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 37.401,68 

Recettes extraordinaires 269,35 

Total des recettes 37.671,03 
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Dépenses arrêtées par l'Evêché 1.680,93 

Dépenses ordinaires 35.740,10 

Dépenses extraordinaires 250,00 

Total des dépenses 37.671,03 

  

 Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Notre Dame à Casteau ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

57. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-RADEGONDE A LOUVIGNIES - BUDGET 2019 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 01 octobre 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte-Radegonde à Louvignies a arrêté la 

modification budgétaire n°1 - exercice 2019; 

  

Vu la délibération du 28 octobre 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2019 de la Fabrique d'Eglise Sainte-

Radegonde à Louvignies aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 28.758,70 

Recettes extraordinaires 127,31 

Total des recettes 28.886,01 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.272,00 

Dépenses ordinaires 26.614,01 

Dépenses extraordinaires   

Total des dépenses 28.886,01 

  

  

 Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Sainte-Radegonde à Louvignies ainsi 

qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

58. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE IMMACULEE CONCEPTION A SOIGNIES - BUDGET 2019 - 

MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 
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Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 08 octobre 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Immaculée Conception à Soignies a arrêté la 

modification budgétaire n°1 - exercice 2019; 

  

Vu la délibération du 28 octobre 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2019 de la Fabrique d'Eglise Immaculée 

Conception à Soignies aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 42.304,15 

Recettes extraordinaires 0,00 

Total des recettes 42.304.15 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 3.925,00 

Dépenses ordinaires 38.321,00 

Dépenses extraordinaires 58,15 

Total des dépenses 42.304,15 

  

  

Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Immaculée Conception à Soignies ainsi 

qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

59. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-VIERGE A CHAUSSEE-NOTRE-DAME - BUDGET 

2019 - MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'églises; 

  

Vu la délibération du 24 septembre 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-Dame a 

arrêté la modification budgétaire n°1 - exercice 2019; 

  

Vu la délibération du 02 octobre 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve la modification budgétaire n°1 - exercice 2019 de la Fabrique d'Eglise Sainte-

Vierge à Chaussée-Notre-Dame aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 20.194,60 

Recettes extraordinaires 75,00 

Total des recettes 20.269,60 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 1.456,00 
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Dépenses ordinaires 18.813,60 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 20.269,60 

  

  

 Article 2: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-

Dame ainsi qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

60. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-VINCENT A SOIGNIES - BUDGET 2020 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 12 juin 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Vincent à Soignies a arrêté le budget 2020; 

  

Vu la délibération du 29 août 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2020 de la Fabrique d'Eglise Saint-Vincent à Soignies aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 194.727,83 

Recettes extraordinaires 11.985,96 

Total des recettes 206.713,79 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 37.750,00 

Dépenses ordinaires 158.963,79 

Dépenses extraordinaires 10.000,00 

Total des dépenses 206.713,79 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Vincent à Soignies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

61. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE IMMACULEE CONCEPTION A SOIGNIES - BUDGET 2020 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 
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Vu la délibération du 09 août 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Immaculée Conception à Soignies a arrêté le 

budget 2020; 

  

Vu la délibération du 29 août 2019 par laquelle l'Evêché a apporté les modifications suivantes: 

  

Recettes ordinaires 

- Article 17 - Subvention communale: 37.246,86 € (+ 318,84 €) 

  

 Dépenses extraordinaires 

- Article 52 - Déficit présumé de l'exercice courant: 159,42 € (+ 318,84 €) 

  

Considérant que le montant supplémentaire de la subvention communale sera inscrit en modification budgétaire n°1 de 

l'exercice 2020; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2020 de la Fabrique d'Eglise Immaculée Conception à Soignies aux 

chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 39.496,86 

Recettes extraordinaires 1.640,06 

Total des recettes 41.136,92 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 5.151,00 

Dépenses ordinaires 35.826,50 

Dépenses extraordinaires 159,42 

Total des dépenses 41.136,92 

  

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Immaculée Conception à 

Soignies ainsi qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

 

62. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MARTIN A NAAST - BUDGET 2020 - APPROBATION 

- VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 03 juillet 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Martin à Naast a arrêté le budget 2020; 

  

Vu la délibération du 29 août 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,   

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2020 de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Naast aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 38.773,26 
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Recettes extraordinaires 2.073,58 

Total des recettes 40.846,84 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 3.560,00 

Dépenses ordinaires 37.286,84 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 40.846,84 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Naast ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

63. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MARTIN A HORRUES - BUDGET 2020 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 22 août 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Martin à Horrues a arrêté le budget 2020; 

  

Vu la délibération du 05 septembre 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2020 de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Horrues aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 34.612,24 

Recettes extraordinaires 5.556,97 

Total des recettes 40.169,21 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 5.717,00 

Dépenses ordinaires 34.452,21 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 40.169,21 

  

  

Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Martin à Horrues ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

 

64. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SACRE COEUR A NEUFVILLES - BUDGET 2020 - 

APPROBATION - VOTE 
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Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 09 août 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Sacré Coeur à Neufvilles a arrêté le budget 2020; 

  

Vu la délibération du 29 août 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2020 de la Fabrique d'Eglise Sacré Coeur à Neufvilles aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 16.061,35 

Recettes extraordinaires 9.437,71 

Total des recettes 25.499,06 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 4.193,40 

Dépenses ordinaires 21.305,66 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 25.499,06 

   

  

Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Sacré Coeur à Neufvilles ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

65. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-NICOLAS A NEUFVILLES - BUDGET 2020 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 04 juillet 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Nicolas à Neufvilles a arrêté le budget 

2020; 

  

Vu la délibération du 29 août 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2020 de la Fabrique d'Eglise Saint-Nicolas à Neufvilles aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 21.364,47 

Recettes extraordinaires 4.971,85 

Total des recettes 26.336,32 
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Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.990,00 

Dépenses ordinaires 21.846,32 

Dépenses extraordinaires 1.500,00 

Total des dépenses 26.336,32 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Nicolas à Neufvilles ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

66. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-VIERGE A CHAUSSEE-NOTRE-DAME - BUDGET 

2020 - APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 16 août 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-Dame a arrêté le 

budget 2020; 

  

Vu la délibération du 30 août 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2020 de la Fabrique d'Eglise Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-Dame aux 

chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 21.222,41 

Recettes extraordinaires 724,59 

Total des recettes 21.947,00 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.180,00 

Dépenses ordinaires 19.767,00 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 21.947,00 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Sainte-Vierge à Chaussée-Notre-

Dame ainsi qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

67. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE NOTRE DAME A CASTEAU - BUDGET 2020 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 
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Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 30 juillet 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Notre Dame à Casteau a arrêté le budget 2020; 

  

Vu la délibération du 29 août 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2020 de la Fabrique d'Eglise Notre Dame à Casteau aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 37.788,75 

Recettes extraordinaires 4.542,69 

Total des recettes 42.331,44 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.110,84 

Dépenses ordinaires 40.220,60 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 42.331,44 

  

Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Notre Dame à Casteau ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

68. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE A THIEUSIES - BUDGET 2020 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 08 juillet 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Saint-Pierre à Thieusies a arrêté le budget 

2020; 

  

Vu la délibération du 29 août 2019 par laquelle l'Evêché a apporté les modifications suivantes: 

  

Recettes ordinaires 

- Article 17 - Subvention communale: 15.572 € (+ 30,00 €) 

  

 Dépenses ordinaires - Chapitre II 

- Article 50k - Logiciel informatique: 80 € (+ 30,00 €) 

  

Considérant que le montant supplémentaire de la subvention communale sera inscrit en modification budgétaire n°1 de 

l'exercice 2020; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2020 de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre à Thieusies aux chiffres 

suivants: 

  

Recettes ordinaires 18.267,04 
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Recettes extraordinaires   

Total des recettes 18.267,04 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 1.494,00 

Dépenses ordinaires 16.753,40 

Dépenses extraordinaires 19,64 

Total des dépenses 18.267,04 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Saint-Pierre à Thieusies ainsi qu'à 

l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

 

69. DT2 - FINANCES - FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-RADEGONDE A LOUVIGNIES - BUDGET 2020 - 

APPROBATION - VOTE 

 

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes portant sur la comptabilité fabricienne et notamment l'article 8; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des Fabriques d'Eglises; 

  

Vu la délibération du 02 juillet 2019 par laquelle le Conseil de Fabrique Sainte-Radegonde à Louvignies a arrêté le 

budget 2020; 

  

Vu la délibération du 29 août 2019 par laquelle l'Evêché n'a apporté aucune modification; 

 

Par 14 oui et 12 abstentions,  

  

Article premier: arrête et approuve le budget 2020 de la Fabrique d'Eglise Sainte-Radegonde à Chaussée-Notre-Dame-

Louvignies aux chiffres suivants: 

  

Recettes ordinaires 17.902,00 

Recettes extraordinaires 125,11 

Total des recettes 18.027,11 

    

Dépenses arrêtées par l'Evêché 2.912,00 

Dépenses ordinaires 15.115,11 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total des dépenses 18.027,11 

  

 Article deux: transmet la présente délibération au Conseil de la Fabrique d'Eglise Sainte-Radegonde à Chaussée-

Notre-Dame-Louvignies ainsi qu'à l'Evêché de Tournai. 

  

Article dernier: un recours peut être introduit auprès du Gouverneur de Province dans les trente jours de la réception de 

la décision de l'autorité de tutelle. Une copie du recours est adressée au Conseil communal exerçant la tutelle spéciale 

d'approbation. 

 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR quitte la séance. 

 

70. DT2 - FINANCES - BUDGET 2020 DE LA RÉGIE FONCIÈRE - VOTE 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à arrêter le Budget 2020 de la Régie foncière. Ce budget 

est à l’équilibre et ne présente pas de difficulté. 

 

 Ordinaire 

Trésorerie au 01/01/2020 : 643.837 € 

RECETTES 2.057 € 

DEPENSES 63.194 € 

Solde de trésorerie :  

POSITIF au 31/12/2019 582.699 € 

  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1231-1 à L1231-3 bis relatifs 

aux régies communales ordinaires ; 

  

Considérant le projet de budget ordinaire de la Régie Foncière pour l'exercice 2020 arrêté comme suit :  

 Total recettes : 645.894,01 € 

 Total dépenses : 645.894,01 € 

 

A l'unanimité, 

 

ARRETE :  

  

Article unique : le budget ordinaire de la Régie Foncière, exercice 2020, comme suit : 

  

  Ordinaire 

Trésorerie au 01/01/2020 : 643.837,01 € 

RECETTES 2.057,00 € 

DEPENSES 63.194,45 € 

Solde de trésorerie :   

POSITIF AU 31/12/2020 582.699,56 € 

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  
On arrive dans le budget ordinaire et extraordinaire de la Ville et d'habitude, on a, également, avant le vote du budget, 

le vote de la tutelle pour le budget du CPAS et il a été voté le 29 octobre au Conseil de l'Action Sociale et de mémoire de 

Conseiller communal, c'est la première fois qu'on vote le budget communal avant de voir passer le budget du CPAS, y-

a-t-il une raison particulière à cette situation ? 

 

Monsieur le Président du CPAS, DUBOIS :  
Non, pas du tout, c'est le suivi administratif du dossier, il passera au Conseil communal de décembre. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  
C'est en repassant mes notes par rapport au budget avant de venir à ce Conseil communal, et je vérifie, évidemment, 

que la dotation qui est prévue au CPAS colle avec ce qui est demandé par le CPAS. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vous invite à avoir des contacts avec vos Conseillers au niveau du Conseil de l'Action social vu qu'il est passé. C'est 

simplement que les documents sont arrivés complets la semaine dernière, il faut que le travail administratif puisse être 

bien réalisé, il n' y a pas de problème, c'est juste un délai administratif entre les documents qui sont parvenus du CPAS 

à la Ville et tout est arrivé complet, la semaine dernière et c'est à ce moment-là que la tutelle a commencé et donc on 

s'est mis d'accord pour que le budget du CPAS passe en décembre avec l'avis de tutelle qui sera annexé.   

 

 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR rentre en séance. 

Monsieur le Conseiller MAES quitte la séance. 

 

71. DT2 - FINANCES - BUDGETS ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE - EXERCICE 2020 - VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 novembre le budget 2020 de la 

Ville. Ce budget est positif, avec un boni à l’exercice propre de 419.000 € et un boni cumulé de 5 millions €. Les 

autorités veulent poursuivre une gestion saine et rigoureuse des finances publiques, avec la volonté de continuer 

à faire de Soignies une ville agréable à vivre, dynamique et qui ne laisse personne au bord du chemin. 

 

Pour les recettes : 34,5 millions € 

 

La Ville peut se réjouir de quelques bonnes nouvelles au niveau des estimations de rentrées financières : 

 augmentation de la dotation wallonne du Fonds des communes : +147.000€ 

 augmentation des recettes liées au précompte immobilier : +352.000€ (soit +5%) 

 augmentation des recettes liées à l’IPP : +223.000€ (soit +2,75%) 

 

Rappelons toutefois que tant les additionnels à l’IPP (8%) qu’au précompte immobilier (2.600) restent inchangés. 

Seules quelques taxes ou redevances sont adaptées conformément à la nouvelle circulaire ministérielle (cfr supra).  

 

La Ville continue par ailleurs sa politique de recherche de subsides des autres niveaux de pouvoir et obtient ainsi des 

subsides plus importants : 

 pour la formation du personnel (11.000 euros) ; 

 pour le respect du pacte de la Fonction publique (21.000 euros) ; 

 pour la création d'une cellule de sécurité locale et de prévention des radicalismes violents (30.000 euros) ; 

 pour le plan de cohésion sociale (161.500 euros) ; 

 pour la valorisation du Cheval de trait (10.000 euros) ; 

 etc. 

 

Pour les dépenses : 34 millions € 

 

En matière de dépenses, la volonté de la Ville est d’économiser partout où c’est possible pour concentrer les dépenses là 

où elles sont le plus utiles aux habitants.  

 

 Au niveau du personnel : la masse salariale est maintenue. La politique de nominations statutaires « 1 départ = 

1 remplacement » restera d’application et quelques recrutements d’employés et ouvriers sont prévus pour faire 

face à l’augmentation de la charge de travail des agents communaux, notamment aux services des travaux, de 

l’enseignement et de l’urbanisme.  

 

Par ailleurs, les agents communaux recevront des chèques repas d’une valeur de 3,19€ par jour (2,10€ en 

faveur du travailleur) à partir du 1
er

 juin prochain. Après concertation syndicale, les autorités communales ont 

en effet estimé que ce système était moins coûteux, plus juste et surtout plus intéressant pour les agents 

communaux que la mise en place d’un deuxième pilier de pension, estimé à ce stade trop hypothétique. 

 

 Les dépenses de fonctionnement connaissent une diminution de 200.000 € (soit – 3,46 %) grâce à des 

économies en énergie, en téléphonie, etc. 

  

 A l’inverse, les autorités maintiennent ou renforcent les dépenses (au budget ordinaire) permettant de continuer 

à faire de Soignies une ville où il fait bon vivre, avec notamment une attention pour : 
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o le maintien d’un cadre de vie agréable : 

 fleurissement urbain 

 mise en place du Plan communal de développement de la Nature 

 entretien des voiries 

o une ville dynamique, à la fois sur le plan festif et économique: 

 organisation du concert de la Pentecôte, du festival Août en éclat 

 diffusion des matchs de l’Euro 2020 (à partir de la demi-finale si la Belgique est qualifiée) 

 festivités de fin d’année et illuminations 

 soirée des Mérites Sonégiens 

 participation à la Foire de Libramont 

 soutiens aux clubs sportifs et aux mouvements de jeunesse 

 maintien de la maternité commerciale et de son espace coworking ; 

 revitalisation de l’espace public, soutien des événements commerciaux tels que braderie, 

déstockage, synergies Centre-ville / les Archers 

 soutien à l’Agence de Développement Local 

 etc. 

o une ville inclusive, qui ne laisse personne au bord du chemin 
 augmentation de la dotation au CPAS : +115.000€ (soit +1,96%) 

 plan de cohésion sociale : nouveaux projets 

 

 

 Des investissements (au budget extraordinaire) à hauteur de 8,5 millions € (soit 1 million € de plus qu’en 

2019) dont  

o 18% seront subsidiés ; 

o 24% seront pris en charge sur fonds propres ; 

o 58% seront financés par emprunt. 

 

Parmi les projets prévus en 2020, on retrouve à nouveau les priorités du Collège : 

 

1° Le maintien d’un cadre de vie agréable 

o Des travaux de voiries, égouttage et propreté publique (Place J. Wauters, rue du Cul du Sac, Chemin 

Bodinet, rue Saint-Joseph et Chemin des Sarts à Neufvilles, etc.) (2,3 millions €) 

o Des aménagements en sécurité routière, mobilité douce et signalisation (320.000€) 

o Rénovation urbaine et continuité de l’étude pour la rénovation des places Millénaire et Grand 

Place (140.000€) 

o Le réaménagement du Vieux Cimetière (55.000€) 

 

2° Une ville dynamique, sur le plan festif et économique 

o Le soutien aux commerces du Centre-ville, notamment pour éviter les cellules vides (400.000€) 

o Investissements en faveur du sport : salle omnisport à Naast, terrain synthétique pour le rugby, semi-

synthétique au FC Casteau (763.000 €) 

o Aménagement des Maisons de villages et leurs abords (Neufvilles, Casteau, Horrues) (392.000€) 

 

3° Une ville inclusive, qui ne laisse personne au bord du chemin 

o Réhabilitation de la chapelle Saint Roch en Maison des Associations (80.000€) 

o Acquisition élévateurs PMR pour la piscine (9.000€) 

o Acquisition de l’ancienne gare de Neufvilles pour la réhabiliter en logements (75.000€) 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je conclus en remerciant mes collègues du Collège communal parce qu'on s'est vu à de nombreuses reprises pour faire 

l'état des lieux du budget 2019 pour préparer ce budget 2020 et j'en finirais par remercier les services de Madame 

LEBACQ tant Madame LEBACQ que Madame MORIAU et l'ensemble des personnes qui font partie de votre service 

pour le travail qui est réalisé et je vois qu'il y a plusieurs personnes du service à cette assemblée et ça montre aussi un 

intérêt par rapport au travail réalisé et merci pour votre présence ce soir. 

Y-a-t-il des questions ? 
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  
Je vais commercer par remercier Madame LEBACQ et l'ensemble des services financiers de la Ville parce qu'on sait 

que derrière de la présentation de ces chiffres, c'est des dizaines voire des centaines d'heures de travail, ce n'est pas un 

exercice facile tant à l'ordinaire qu'à l'extraordinaire, il faut être vigilent sur tous les points et il faut constater que et là 

ce n'est pas notre habitude non plus mais cette fois-ci on le dit, le feu vert qui était indiqué sur le slide, on le partage 

par rapport au budget communal dans son global.  Bien sûr, nous sommes l'opposition et il y a toujours des points sur 

lesquels on n'est moins d'accord, notamment sur certaines taxes  sur lesquelles on pense qu'il y a quand même moyen de 

revoir à fortiori par la situation budgétaire positive et je voudrais mettre sur cet aspect-là deux éléments de contexte, 

les additionnels à l'impôt des personnes physiques et les additionnels au précompte immobilier ont augmenté en deux 

ans en terme de recettes, taux inchangé, 1,5  million d'euros, ça, c'est vraiment un chiffre qui est, pour moi, 

extrêmement significatif que deux choses, un, on est dans un contexte où il y a eu un tax shift fédéral, un tax shift ça 

veut dire le fédéral qui a décidé de prélever un peu moins d'impôts et comme nous, tant à la commune qu'à la région, on 

est sur fonction d'additionnel, ça veut dire qu'annonce comme cadeau le fédéral, en réalité, il y a une partie qui doit 

être chiquée par les communes et une partie qui doit être chiquée par la région.  A priori, avec ce tax shift, les recettes 

fiscales communales, en tout cas, l'IPP aurait dû diminuer et il ne diminue pas, le précompte immobilier augmente 

beaucoup.  C'est vrai qu'il y a, à la fois, une révision en douceur de certains revenus cadastraux pour faire en sorte que 

ceux qui rénovent paient leur due part, il y  aussi la construction de nouveaux éléments mais j'aurais aimé vous 

entendre un peu sur cette augmentation-là pour être bien sûr qu'elle est durable et qu'elle n'est pas le fait d'un chiffre ou 

d'une erreur de calcul ponctuel, rassurez-nous, c'est l'élément fondamental dans la situation.  Il y a un deuxième 

élément fondamental et vous l'avez mentionné, Madame la Bourgmestre, c'est la décision du Gouvernement wallon de 

s'engager non pas à faire reprendre les zones de secours par la Province parce que je ne partage pas cette idée-là mais 

le financement de la zone de secours par les Provinces.  On a annoncé, en tout cas, dans la déclaration de politique 

régional, qu'en 5 ans, l'entièreté des charges communales dues pour le financement des zones de secours serait prise en 

charge par les Provinces, c'est 1.300.000 euros pour la Ville de Soignies.  Quand on additionne à la fois ces recettes 

fiscales qui augmentent sans augmenter le taux d'impôt, je partage effectivement, d'un 1,5 million en deux ans, si….était 

durable d'une part et si d'autre part, on a une situation où une charge importante de transfert viendrait à diminuer dans 

les prochaines années, on est, effectivement, dans le vert aujourd'hui mais on risque d'être encore demain et après-

demain, tant mieux !  On ne demande pas de faire des folies de dépenses dans une situation budgétaire qui, 

globalement, quand même s'annonce plutôt positive, on souhaite simplement qu'aux endroits on peut faire des 

ajustements quand on a des périodes budgétaires plus favorables, ça permet de faire ces investissements intelligents qui 

sont des économies pour demain comme le fait au niveau de la commune en ce qui concerne le remplacement des 

lampes par des led qui permet, moyennant un investissement donné, de réaliser une économie d'énergie ou placement 

comme vous l'avez fait de panneaux solaires qui permettent, après, de générer des économies. On investit, on peut se 

permettre avec des situations budgétaires positives de réaliser des investissements qui rendent encore plus facile les 

choses demain.  Si jamais, il y a une conjoncture plus délicate de pouvoir y faire face. On note, aussi, quelques éléments 

positifs qui tiennent à cœur du groupe Ensemble, je pense au budget participatif même si c'est un premier budget de 

10.000 euros et je pense qu'on faire un petit peu plus mais c'est déjà un premier pas et il faut tester une première année, 

une diminution et une maîtrise des frais de fonctionnement, tant mieux, si on peut supprimer la facturation interne pour 

autant qu'évidemment ça ne relâche pas l'attention et ça, j'imagine que vous y serez attentifs et qu'on en reparlera à 

l'occasion du contrôle budgétaire.  Le soutien aussi au secteur associatif à la fois à l'ordinaire et à l'extraordinaire, il y 

a toute une série d'éléments importants et c'est un élément qui nous tient à cœur et c'est le vôtre aussi, j'ai entendu que 

vous aviez dit sur l'importance d'avoir une ville vivante au sens relations entre les personnes, entre les êtres humains, 

on n'est pas juste des personnes qui vont les uns à côté des autres, on vit des uns avec les autres et, donc, tout ce qui  est 

soutien à la solidarité 'associative que ce soit dans le domaine du sports, du caritatif, des mouvements de jeunesse, de 

la culture, de l'aide aux personnes, je pense à l'Envol, etc…, ce sont des éléments qui sonnent positivement à nos yeux.  

Effectivement, pour le budget ordinaire, il y a toujours des éléments sur lesquels on peut discuter mais en tout cas, notre 

approche pour autant qu'on soit rassuré sur la durabilité des recettes à l'IPP et au précompte immobilier, ça c'est la 

question fondamentale qu'on pose sur le budget, on est satisfait si point d'attention, évidemment, sur les dépenses du 

personnel et les dépenses de dettes, il faut bien tenir à l'œil, j'imagine que vous y êtes très attentifs. 

Je voudrais revenir mais sans polémiquer sur la question de ces thèses, parce que  la parole qui avait été prise par 

Monsieur Steve LIENARD au nom des Conseillers de l'Action sociale, est un élément sur lequel on avait échangé, je 

relirai son texte attentivement, notre volonté était surtout d'entendre et, je pense que même le Président du CPAS qui 

avait souligné cela au Conseil de l'Action sociale, la presse a été rapporté, c'est qu'à un moment donné, le nombre de 

dossiers par agent augmentait,  il y a une réponse qui a été donnée, il y aurait des engagements sont prévus, si j'ai bien 

compris, au CPAS mais on en reparlera sans doute au mois de décembre quand le budget du CPAS viendra, pour 

s'assurer qu'il y ait un nombre suffisant d'agents pour faire face aux besoins. Elément complémentaire sur le CPAS, vous 

avez cités des chiffre de comparaison, je ne veux pas polémiquer, mais c'est vrai que les CPAS font des métiers très 

différents, certains sont sur un champ d'activités très restreint, on a, historiquement, à Soignies, un CPAS qui est très 

large en terme d'activités, la réinsertion socio-professionnelle, l'accueil de la petite enfance, toute une série d'activités 

autour de l'enfant, maison de retraite qui sont des éléments qui rendent les comparaisons pas toujours, je dirai, 

simplement, le nombre d'euros par habitant, il faut faire attention dans ces éléments-là, on sait que la dotation est 
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importante mais je pense qu'il faut éviter des comparaisons juste sur cet aspect-là quand il y a différents types 

d'activités, on a un CPAS qui innove et qui est reconnu comme tel et je pense  que dans les fonds européens qui ont été 

accordés pour le CPAS. 

Sur l'extraordinaire, il y a plein de bonnes choses, je suis un peu étonné et je vous demanderai de mettre le tableau avec 

les chiffres de dépenses extraordinaire parce que ce n'est pas ce que j'ai vu dans le tableau de synthèse du budget 

extraordinaire, c'est celui-ci qui donne les chiffres de montants d'investissements et il m'étonne un peu parce que dans le 

tableau de synthèse du budget extraordinaire, on a pour l'année 2018, 12 millions d'euros d'engagement, pour 2019, 

après adaptation, 5,7 millions et pour 2020, 9.551.000 euros dont toute une série de montants en transfert ce qui 

ramène la même chose et pas loin des 8,5 millions, donc j'étais un peu étonné parce que dans les dépenses….les chiffres 

qui sont indiqués après adaptation pour 2019, c'est 5,7 millions d'euros. 

 

 

Madame LEBACQ, Directrice financière : 

Oui mais cela s'explique, maintenant, je vous ferai le détail mais je ne sais pas le faire comme ça mais c'est 8 millions, 

c'est la dernière page que vous avez dans votre rapport. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  
Ça d'accord sur les 8  millions, je n'ai pas de problème mais sur les 7,5 millions, ça me semble excessif par rapport à ce 

qui a été, effectivement, réalisé.  Je crois qu'on était à 10, 11 millions d'investissements l'année passée, on le verra dans 

les comptes mais les engagements qui sont pris sur l'année semblent 5,7 millions donc la moitié.  

 

Madame LEBACQ, Directrice financière : 

Ici, c'est le budget global. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  
Oui, par rapport aux 11 millions qui ont été annoncés à l'extraordinaire, en 2019, on était à 5,7 millions. 

Je trouverai que l'opération était un peu optimiste pour 2019 si je me permets. 

Par rapport à l'extraordinaire, quelques questions ou des remarques sur les dossiers, sur le dojo communal au Parc 

Pater, il y a des investissements prévus au Parc Pater, on a reporté 8.990 euros en tout cas ils ne sont pas repris, 

tombent en 2019, est-ce que ça veut dire que tout est déjà financé ou est-ce qu'en 2020, on fera quelque chose, je n'ai 

pas vu dans la liste, ça, c'est ma première question ? 

Deuxième élément, c'est plutôt une remarque pour la Chapelle St Roch, la Maison de l'association, c'est un projet qui 

nous tient à cœur également, c'est, malheureusement, un endroit qui avait déjà un chauffage mais il y a eu des 

problèmes avec l'eau, etc…attention de commettons pas les mêmes erreurs que celles du passé, assurons-nous qu'il y ait 

des services de sécurité, d'alarme, etc…pour éviter les même choses. Je demande qu'on s'assure que dans le projet de 

rénovation, il y ait bien des mécanismes de sécurité d'alerte pour dès qu'il y a un problème, on puisse être averti, c'est 

un endroit un peu plus isolé. 

Troisième élément, c'est celui sur l'entretien des routes, il y a 200.000 euro et 100.000 euros qui sont en réserve, en 

2018, vous aviez donné un gros coup avec 300.000 à l'ordinaire et autant à l'extraordinaire, en 2019, on a déjà ramené 

à 300.000 euros, ici encore à 300.000 euros, c'est vrai qu'il y a un nombre  important de routes qui sont refaites à 

gauche à droite mais est-ce que ces moyens d'entretien couvrant ces voiries sont suffisants pour faire face aux réseaux 

routiers de notre Ville, c'est une vrai question qu'on se pose ou est-ce un peu juste ? 

Il y avait en 2019, un aménagement cycliste prévu entre Neufvilles et Soignies, bien sûr, il y a eu la modification du plan 

de secteur, le projet du contournement des carrières, ça veut dire qu'il n'y a plus de budget prévu pour l'aménagement, 

il ne réapparaît pas dans le budget 2020, il n'y a rien qui est prévu entre la limite de la nouvelle voirie et le centre de 

Soignies, en sachant que cette voirie, rue de Neufvilles, est une voirie qui va retomber dans le giron communal dans les 

prochains mois j'imagine quand les travaux seront totalement terminés par la région. Un point positif pour l'école de 

Chée-N-Dame, et c'est vrai qu'on a évoqué, à plusieurs reprises, c'est la plaine de jeux, j'attends que la plaine de jeux 

qui a flambé, va revenir.  

Et enfin une question concernant le terrain de foot de Casteau, c'est vrai que c'est un terrain, c'est le bruyère et donc ce 

ne sont pas des bonnes terres agricoles et faire pousser de l'herbe, c'est compliqué à cet endroit-là, mais il n'est pas 

indiqué si on va solliciter un subside infra-sport pour le projet ou pas, je veux savoir si on va le faire ou pas dans ce 

cadre-là. 

Voilà les questions et les interrogations qu'on avait tant pour l'ordinaire que pour l'extraordinaire qui clôture 

l'intervention de notre groupe. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres questions ? 

Par rapport à l'IPP et centimes additionnels, on était d'accord qu'on se réjouissait qu'il n'y avait pas d'augmentation et 

où vous reveniez sur les éléments chiffrés.  Par rapport à ce qui est dans le budget ici, ce sont des éléments qui viennent 

du SPF Finances et par rapport aux années futures, on ne sait pas vous rassurer aujourd'hui car est entendu par nos 

services pour la fin du mois, normalement, le SPF Finances doit nous envoyer une projection pour les années futures 
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jusque 2024 mais nous ne sommes pas encore en possession de ce document mais on aura l'occasion d'en reparler en 

commission pour le Conseil de décembre, on pourrait, si on a le document, vous le soumettre  aux membres de la 

commission 1 notamment qui sont en charge du suivi du budget.  On a eu une bonne nouvelle par rapport au budget 

2019, la rectification et donc on a 700.000 euros en plus au niveau de l'IPP.  Au niveau du recensement cadastral, oui, 

il y a un travail qui se fait et donc, notamment, il y a une augmentation et donc en 2018, la contenance cadastrale 

imposable était de 10.521 hectares et au 1
er

 janvier 2019, on a une augmentation à 10.526 hectares, ce sont des choses 

qui sont chiffrables et ça faisait partie du rapport notamment, c'est un travail qui se fait, ici, au sein de la Ville, qui se 

fait doucement mais qui ajoute aux éléments qui sont repris ici et qui contribuent à l'augmentation de ces additionnels 

et taxes communales.  Au niveau du budget participatif, 10.000 euros, oui, c'est une première inscription, on n'allait pas 

mettre plus, ne sachant quels projets ont été déposés par les citoyens sonégiens et quels sont les projets qui seront 

retenus mais j'attire votre attention qu'on avait déjà prévu 10.000 euros en 2019, ces 10.000 euros, on va les utiliser au 

lancement de la procédure pour l'enclenchement de la participation citoyenne.   

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ :  
Juste pour rajouter aussi pour la participation citoyenne que c'est bien sûr introduire la dépense dans le budget mais, 

quand même temps, la participation citoyenne se vit au travers de différents projets, comme on voit, sérieusement, qu'on 

a amorcé les choses sur la place de Soignies-carrières où on a prévu une rencontre avec des citoyens en trois épisodes, 

quelque part, on a une intention réelle dans ces processus qui sont engagés par la commune sur la participation 

citoyenne. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Au niveau et là on se rejoint vous mettiez en évidence le fait que les services avaient été très attentifs et qu'il y avait une 

diminution au niveau du fonctionnement, il y a des éléments qui viennent de mode du fonctionnement en interne plus 

toute une série aussi de facturations qui diminue avec des décisions prises, par exemple, le changement led, etc…c'est 

aussi à souligner. 

Je tiens à vous dire que je suis certaine que Madame LEBACQ et son équipe vont être très vigilantes par rapport à ce 

maintien des diminutions des frais de fonctionnement. 

Le secteur associatif, vous l'avez dit, c'est quelque chose qui est très important et qui revient, à plusieurs reprises, dans 

notre DPC et qui se voit dans le budget qui vous est présenté aujourd'hui où il y a une attention toute particulière par 

rapport à ça.  Au niveau de la dotation CPAS, je me réjouis d'attendre que vous dites et vous trouvez que la dotation est 

suffisante, c'est plus par rapport, comment ça s'organise au sein de l'institution, ça je l'entends bien et donc là, on peut 

clairement se rejoindre mais on ne compare pas des pommes et des poires, à partir du moment où il n'y a que 7 villes en 

région wallonne qui ne donnent pas plus que 190 euros par habitant, je pense que des villes comme La Louvière, Mons, 

etc…je pense que ce sont des éléments à avoir quand même en tête. 

Au niveau des chiffres des 7,5 et des 5  millions par rapport à l'optimiste sur 2019, je pense que Madame LEBACQ vous 

a donné les éléments par rapport à ça. 

Au niveau du dojo communal, l'année 2019 n'est pas terminée et donc, au niveau du Collège, on a souhaité continuer 

les investigations, c'est-d-dire qu'il y a la toiture qui a été refaite, il y a encore une fuite et donc ça fait partie de la 

garantie, il y a les châssis qui n'ont pas été terminés, les retours de fenêtres, de portes, etc… et ce sont nos services 

internes qui vont aller finaliser parce que ça n'était pas repris dans le marché de base et une fois qu'on est sûr qu'il n'y 

a plus de fuite, etc…, il y aura une remise en état du site et ça c'était sur le budget 2019. 

Au niveau de la chapelle St Roch, bien évidemment, on sera attentifs à ces éléments de sécurité pour contrer des 

inondations et autres mais c'est important d'insérer ce chauffage parce que pour le moment, c'est avec des chauffages 

électriques et ce n'est pas du tout la solution qu'on veut et il y a aussi des aménagements qui sont prévus, il faudra un 

peu aménager l'intérieur de cette chapelle pour qu'elle soit accessible, j'ai parlé du chauffage mais il y aura, aussi, 

d'autres éléments qui devront intervenir pour que ça puisse répondre, pleinement, aux personnes qui vont occuper 

l'espace. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE :  
Et l'occupation plus régulière pour ne pas dire permanente, ça permettra, évidemment, cette vigilance par rapport au 

passé où le bâtiment n'était pas toujours occupé. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Au niveau de l'entretien des routes, les 300.000 euros, est-ce que ce sont des moyens suffisants, on avait déjà mis ce 

montant en 2019 et ça été suffisant en fait.   

  

Monsieur l'Echevin VERSLYPE :  
On est tous d'accord de dire qu'on peut en mettre un peu plus mais il est un fait qu'on a fait un travail en amont qui était 

l'identification de l'état de nos voiries et qu'on peut dire, aujourd'hui, un grand nombre d'entre elles et je pense aux 

voiries structurantes, pénétrantes et vous l'avez souligné, ont déjà été réalisées.  Il reste encore, évidemment, du travail 

et vous le découvrirez dans les années qui viennent mais aujourd'hui, on peut dire qu'il n'y a pas de voiries qui offrent, 

je dirais, de l'insécurité ou du danger réel. Oui, on peut encore en mettre un peu plus mais c'est largement très bien en 
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sachant aussi qu'il faut aussi que les services techniques suivent, il faut aussi faire des cahiers de charges, il faut que 

les approbations suivent, etc…il est facile de dire "on va mettre autant" si, évidemment, le reste ne suit pas. 

 

Monsieur le Conseiller HOST :  
Je sais que dans le personnel, vous avez dédié une personne qui doit, systématiquement, venir faire des états des lieux 

quand un impétrant vient et j'en profite vu que la rue Chanoine Scarmure va peut-être un jour se terminer et que tout 

devait être fait pour l'été, c'est de pouvoir que cette personne-là regarde bien. Quand la ville fait des investissements 

mais qu'elle puisse aussi régler ses comptes avec les impétrants qu'ils ne détériorent pas ce qui est fait. 

 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE :  
Je suis tout à fait d'accord avec vous et on y est très attentif mais c'est vrai que la rue Chanoine Scarmure, 

indépendamment de notre volonté, n'est pas le bel exemple et il démontre aussi qu'il peut y avoir des dérapages au 

niveau des sociétés impétrantes. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Au niveau de l'aménagement cycliste entre Soignies et Neufvilles, rien n'est prévu dans le budget ici mais vous savez 

que c'est en lien avec le projet de modification de plan de secteur de la Carrières du Hainaut avec une partie qui a déjà 

été réalisée et une autre qui doit encore être réalisée, on en discute avec eux pour voir s'il n'y a pas de possibilité sur 

leur site, mais donc là, ce sont des projets qui sont en cours et de manière plus globale, le projet de nouvelles voiries, il 

y a clairement un espace dédié site propre pour les cyclistes mais c'est un peu trop tôt maintenant mais on y travaille. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  
En 2019, il y avait 135.000 euros qui avaient été prévus, c'est vrai que le projet carrière a un peu chamboulé le tout 

mais il ne faut pas qu'on oublie de terminer cette liaison, si la voirie se fait autour du site, on aura une belle piste 

cyclable autour de la nouvelle carrière mais il ne faudra pas que sur la suite où il n'y a pas de continuité de piste 

cyclable aujourd'hui, qu'on est quelque chose qui ne soit pas à la hauteur. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On n'oublie pas, il y a plusieurs pistes qui sont sur la table, notamment, une piste sur site propre, sur le site de la 

carrière du Hainaut, ça va prendre un petit peu de temps pour trouver nos accords, il y a des accords aussi avec la 

SNCB et autres et ce n'est peut-être pas faisable, on doit avoir tous nos apaisements par rapport à ça et rentrer dans 

une discussion qu'on a été déjà commencée mais qui n'est pas encore aboutie parce qu'on n'a pas encore tous les 

éléments mais ce n'est pas du tout oublié mais plusieurs alternatives sont possibles en fait. 

La plaine de jeux de l'école de Chaussée, on est d'accord.  Le terrain de foot de Casteau, la sollicitation d'un subside, 

là, ici, on a mis le montant brut, évidemment, il faudra voir si on peut avoir un subside, etc…, si on peut, on lancera 

l'appel, si on rentre dans les exigences de la région pour pouvoir prétendre à un subside. 

J'espère que j'ai répondu à l'ensemble de vos questions. 

Y-a-t-il d'autres questions ? 

Je remercie Madame LEBACQ ainsi que le service des finances. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES :  
Je voudrais justifier notre abstention, vigilance ! Parce qu'effectivement, ça reste un budget et donc un budget, il y a 

une tendance plutôt positive dans le budget ordinaire de la Ville en tout cas sur le plan macro-économique, il y a  

toujours les points sur lesquels sur certaines allocations de base, on a, sans doute, des divergences de vue avec la 

majorité donc on verra au fur et à mesure de l'accomplissement, la mise en œuvre des différents projets et des dépenses, 

comment on peut suivre.  Sur le budget extraordinaire, nous allons voter positivement, il n' y a pas de projet qui nous 

heurte dans la liste, il y a même toute une série de très bons projets, il y en a d'autres qu'on aurait voulu davantage 

mettre, je pense qu'on aurait voulu un peu plus d'investissements et, notamment, sur l'aménagement de piste cyclable en 

site propre mais il y a aspect positif que je n'avais pas encore souligné, c'est le fait qu'on va mettre un vrai budget pour 

un vrai plan de mobilité à Soignies, ce qui était une critique que nous avions formulée de façon assez forte lors du 

budget précédent où il n'y avait pas vraiment de moyens pour faire un vrai travail de fond, on sait que c'est enjeu 

important pour notre Ville, voilà un autre point positif mais sur lequel on gardera aussi la vigilance en terme de suivi et 

de mise en œuvre. 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première 

partie, livre III ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en 

exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
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Vu le projet de budget établi par le Collège communal ; 

  

Vu le rapport favorable de la Commission du 19/09/2019 visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

  

Vu la transmission du dossier à la Directrice financière en date du 14/11/2019 ; 

  

Vu l’avis favorable du de la Directrice financière annexé à la présente délibération ; 

  

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations syndicales représentatives ainsi qu’à 

l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de 

tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 

  

Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 

  

Considérant que le budget ordinaire est en équilibre à l’exercice propre et que les balises édictées par le Ministre de 

tutelle ont été respectées ; 

  

Après en avoir délibéré en séance publique, 

 

DÉCIDE  

  

Pour le budget ordinaire : par 18 OUI et 7 ABSTENTIONS ; 

Pour le budget extraordinaire : A l'unanimité,  

  

Article premier : 
  

D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2020 : 

  

    1. Tableau récapitulatif 

  

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 34.564.161,85 € 6.098.825,76 € 

Dépenses exercice proprement dit 34.144.865,72 € 8.431.552,55 € 

Boni / Mali exercice proprement dit BONI      419.296,13 € MALI     2.332.726,79 € 

Recettes exercices antérieurs 5.174.695,43 € 1.404.335,65 € 

Dépenses exercices antérieurs 383.270,35 € 0,00 € 

Prélèvements en recettes 0,00 € 3.545.271,79 € 

Prélèvements en dépenses 200.000,00 € 1.212.545,00 € 

Recettes globales 39.738.857,28 € 11.048.433,20 € 

Dépenses globales 34.728.136,07 € 9.644.097,55 € 

Boni / Mali global BONI    5.010.721,21 € BONI     1.404.335,65 € 

                      

          2. Tableaux de synthèse 

  

               2.1. Service ordinaire 

Budget précédent Après la dernière M.B. Adaptations en + Adaptations en - Total après adaptations 

Prévisions des recettes globales 39.096.624,13 € 772.097,49 € - 39.868.721,62 € 

Prévisions des dépenses globales 34.692.749,62 € 1.276,57 € - 34.694.026,19 € 

Résultat présumé au 31/12/2019 4.403.874,51 € 770.820,92 € - 5.174.695,43 € 

  

               2.2. Service extraordinaire 

Budget précédent Après la dernière M.B. Adaptations en + Adaptations en - Total après adaptations 

Prévisions des recettes globales 11.528.681,27 € - 4.378.268,34 € 7.150.412,93 € 

Prévisions des dépenses globales 10.124.345,62 € - 4.378.268,34 € 5.746.077,28 € 

Résultat présumé au 31/12/2019 1.404.335,65 € - 0,00 € 1.404.335,65 € 
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            3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées 

  Dotations approuvées par l’autorité de 

tutelle 

Date d’approbation du budget par 

l’autorité de tutelle 

CPAS 5.994.076,97 € 26/11/2019 

Fabriques d'église 

Saint-Vincent (Soignies) 139.841,41 € 26/11/2019 

Saint-Pierre (Thieusies) 15.542,00 € 26/11/2019 

Immaculée-Conception (Soignies) 36.928,02 € 26/11/2019 

Notre-Dame (Casteau) 24.527,28 € 26/11/2019 

Sainte Vierge (CH-N-D-Louvignies) 19.000,00 € 26/11/2019 

Sainte Radegonde (CH-N-D-

Louvignies) 

17.462,00 € 26/11/2019 

Saint Martin (Horrues) 28.548,59 € 26/11/2019 

Saint Martin (Naast) 16.975,16 € 26/11/2019 

Saint Nicolas (Neufvilles) 16.479,47 € 26/11/2019 

Sacré Cœur (Neufvilles) 11.598,69 € 26/11/2019 

Zone de police 2.882.761,03 € 26/11/2019 

Zone de secours 1.320.110,12 € 26/11/2019 

                    

Article dernier : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Service des Finances et à la 

Directrice financière. 

 

Monsieur le Conseiller MAES rentre en séance. 

 

72. DT4 - EMPLOI VACANT DE CHEF DE BUREAU TECHNIQUE A1 DU CADRE TECHNIQUE A 

POURVOIR – CHOIX DE LA PROCEDURE – VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à décider de pourvoir par promotion à l’emploi vacant de 

Chef de bureau technique A1. 

 

Le choix de cette procédure interne vise à maintenir la motivation du personnel en place et de profiter de son 

expérience. 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 21 décembre 1998 fixant le cadre du personnel technique et ouvrier telle 

que modifiée les 20 décembre 1999, 3 juillet 2000, 19 mai 2008, 15 décembre 2011, 27 août 2013 et 20 février 2017 

approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville et du Logement (Pierre-Yves DERMAGNE) le 10 avril 

2017 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 24 septembre 2019 décidant de la modification n° 7 du cadre technique et 

ouvrier ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 30 juin 2014 fixant : 

 le statut administratif (1ère partie), 

 le statut pécuniaire (2ème partie), 

 les dispositions particulières tant administratives que pécuniaires (3ème partie) 

du personnel communal non enseignant, à l’exception des grades légaux, telle que modifiée par le Conseil communal 

les 7 mars 2016, 25 avril 2016 et 20 février 2017 (2 x) approuvée par le Ministre des Pouvoirs Locaux, de la Ville, du 

Logement et de l’Energie (Pierre-Yves DERMAGNE) le 31 mars 2017 ; 

  

Vu plus particulièrement le chapitre VII relatif à la promotion du statut administratif et les conditions particulières 

reprises dans la 3ème partie ; 

  

Considérant que le cadre technique précité comprend un emploi vacant de chef de bureau technique qui peut être 

pourvu par voie de recrutement ou de promotion ; 

  

Considérant que pour maintenir la motivation du personnel en place et profiter de son expérience, il convient de recourir 

à la promotion du personnel dont les qualités et connaissances sont connues et appréciées ; 

  

Que les crédits budgétaires sont prévus pour une promotion ; 
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Sur proposition du Collège communal du 14 novembre 2019 ; 

 

A l'unanimité, 

  

D E C I D E 

  

Article premier : De pourvoir par promotion à l’emploi vacant de Chef de bureau technique A1. 

  

Article dernier : De charger le Collège communal de lancer l’appel à la promotion et d’organiser l’examen 

 

 

73. DT4 - ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL SECONDAIRE INFÉRIEUR 

SPÉCIALISÉ - E.E.P.S.I.S. – FIXATION DU CAPITAL-PERIODES DES COURS PHILOSOPHIQUES AU 

01.10.2019 – NOUVELLE PRISE EN COMPTE DES INTÉGRATIONS – C.c. DU 07.11.2019 - DÉCISION – 

VOTE. 

  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à décider d’une part la fixation du capital-périodes des 

cours philosophiques de l’EEPSIS à dater du 01
er

 octobre 2019 ; d’autre part la mise à jour du capital-périodes 

global suite à la prise en compte de nouvelles intégrations. 

 

Concernant les cours philosophiques, 28 périodes seront destinées au cours commun de citoyenneté et 122 périodes 

seront réparties entre les cours de religion, morale et citoyenneté dispense. 

 

Le capital-périodes global passera, quant à lui, de 156 à 256 périodes suite à la prise en compte des nouvelles 

intégrations. 

 

 

Considérant qu'il y a lieu de fixer le capital-périodes des cours philosophiques pour l'année scolaire 2019-2020 à dater 

du 01.10.2019; 

  

Vu sa délibération du 03.09.2019 fixant le capital-périodes de l'E.E.P.S.I.S. au 01.09.2019; 

  

Considérant que tous les dossiers d’intégrations ont été clôturés en date du 30.09.2019; 

  

Considérant qu’il convient d’ajouter au capital-périodes de l’E.E.P.S.I.S. les périodes générées par ces intégrations (100 

périodes) et ce, au 01.09.2019; 

  

Vu le courriel du 21.10.2019 de Monsieur COELAERT, directeur; 

  

Vu la dépêche n° O.101 du 27.06.2019 annonçant le cadre organique de l’année scolaire 2019-2020 d’application au 

01.09.2019; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 07.11.2019 émettant un accord de principe quant à la fixation du capital-

périodes des cours philosophiques de l’E.E.P.S.I.S. à dater du 01.10.2019 et prenant acte de l’augmentation du nombre 

d’intégrations au 01.09.2019 générant des périodes supplémentaires; 

  

Vu le Décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné 

entré en vigueur le 01.01.1995; 

  

Vu le Décret du 03.03.2004 organisant l'enseignement spécialisé; 

  

Vu la C.M. n° 7224 du 08.07.2019 et plus particulièrement le Chapitre n° 13 relatif aux intégrations; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 21.10.2019; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

A l’unanimité, 
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Article premier : DÉCIDE de fixer comme suit le capital-périodes des cours philosophiques de l’E.E.P.S.I.S. à dater 

du 01.10.2019 : 

  

Nombre d'élèves inscrits au cours le plus suivi : 100 en religion catholique     

  

Nombre de groupes : 100  = 14,28 = 15 

                                    7 

Nombre maximal de périodes : 15 x 2 = 30 

  

Nombre de périodes nécessaires pour MO, RC, RP, RI et CPC : 30 x 5 = 150 

  

Il est précisé que 28 périodes sont destinées au cours commun de citoyenneté et qu’il reste à répartir 122 périodes entre 

les cours de religion, morale et citoyenneté dispense. 

  

Article 2 : PREND ACTE que le nombre d’intégrations passe de 39 à 64 au 01.09.2019 ce qui génère 100 périodes 

supplémentaires à ajouter au capital-périodes au lieu de 156 initialement comptabilisées. Total : 256 périodes. 

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Enseignement spécialisé) 

- Monsieur le Directeur. 

 

 

74. DT4 - ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - CAPITAL-PÉRIODES ANNÉE SCOLAIRE 2019-2020 – 

COMPLÉMENT DE PÉRIODES DESTINE A L'ENCADREMENT SPÉCIFIQUE EN P1 ET P2 – DÉCISION – 

VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver l’octroi d’un complément de périodes destiné 

à l’encadrement spécifique en première et deuxième primaires des écoles communales. 

 

Concrètement, ce complément permet aux écoles primaires d’organiser de la remédiation pour les élèves de 1
ère

 et 2
ème

 

primaires ayant des difficultés, ou encore d’organiser certains cours devant des groupes réduits pour permettre un 

accompagnement personnalisé des élèves.  

 

Pour cette année scolaire, 4 écoles communales primaires de l’entité (Naast, Soignies, Thieusies et Casteau-Neufvilles-

Chaussée, soit 6 implantations) recevront en tout 36 périodes, ce qui correspond à 6 heures de cours. Le nombre est 

identique à l’année passée.  

 

 

Vu sa délibération du 26.06.2019 fixant le capital-périodes pour l'année scolaire 2019-2020 ainsi que les périodes 

destinées à l'encadrement spécifique des élèves de P1 et P2; 

  

Considérant que ce complément de périodes, octroyé à chaque implantation qui accueille des élèves de 1ère et/ou 2ème 

primaire, pour autant que l'école ou l'implantation à comptage séparé compte plus de 50 élèves au niveau primaire au 15 

janvier, est utilisable du 01.10.2018 au 30.09.2019; 

  

Considérant dès lors qu'il y a lieu de recalculer ce complément pour la période du 01.10.2019 au 30.09.2020; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 24.10.2019 émettant un accord de principe quant à l'octroi d'un complément 

de périodes destiné à l'encadrement spécifique en P1 et P2 du 01.10.2019 au 30.09.2020; 

  

Vu le Décret du 13.07.1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l'enseignement – Décret-cadre tel que modifié à ce jour – articles 31 bis et 32; 

  

Vu l'A.R. du 20.08.1957 portant coordination des lois sur l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu la C.M. n° 7205 du 28.06.2019 point 6.3.3 relatif au complément de périodes destiné à l'encadrement spécifique des 

élèves de P1 et P2; 
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Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 21.10.2019; 

  

Vu la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

  

Entendu Madame C. DELHAYE, échevine, présentant le dossier; 

  

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation; 

 

A l’unanimité, 
  

  

Article premier : DÉCIDE de l'octroi d'un complément de périodes destiné à l'encadrement spécifique en P1 et P2 fixé 

comme suit du 01.10.2019 au 30.09.2020 : 

  

  

a) École communale fondamentale de SOIGNIES  - n° FASE : 1455 

  

A. Place Van Zeeland, 33                                 

B. Place Joseph Wauters, 23 

  

Implantations à comptage global : - Cap per net : 312 

                                                      - App moyen : 1,2283 

  

- P1P2 :                A : 40                   B : 38 

- Pér de base :     A : 49                   B : 46 

- Ratio :                 A : 52                   B : 49 

- ¼ temps :          A : 52                   B : 52 

- Différence :       A : 3                      B:  6 

  

- Périodes P1P2 : A : 6                    B: 6 

  

  

  

b) École communale fondamentale de CASTEAU/NEUFVILLES/CHAUSSEE –              n° FASE : 1457 

  

A. Rue Centrale, 8 – 7063 Neufvilles 

B. Rue Joseph Quintart, 127-129 – 7063 Chaussée 

C. Rue de l'Agace, 5 – 7061 Casteau 

  

Implantations à comptage séparé : 

  

- Cap per net :       A : 0 

                              B : 104 

                              C : 90 

  

- App moyen :        A : 0 

                              B : 1,3867 

                              C : 1,2676 

  

- P1P2 :  A : 7 

               B : 21 

               C : 23 

  

- Pér de base :      A : 0 

                              B : 29 

                              C : 29 

  

- Ratio :  A : 0 

               B : 27 

               C : 29 
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- ¼ temps :            A : 0   

                              B : 32 

                              C : 32 

  

- Différence :         A : 0 

                              B : 3 

                              C : 3 

  

- Périodes P1P2 :                  A : 0 

                                              B : 6 

                                              C : 6 
  

  

  

c) École communale fondamentale de NAAST – n° FASE 1454 

  

Rue de la Place, 21-25 – 7062 Naast 

  

- Cap per net : 156 

- App moyen : 1,2893 

- P1P2 : 41 

- Pér de base : 52 

- Ratio : 53 

- ¼ temps : 58 

- Différence : 6 

  

- Périodes P1P2 : 6 

  

  

d) École communale fondamentale de THIEUSIES – n° FASE 1456 

  

Rue de la Motte, 15 – 7061 Thieusies 

  

- Cap per net : 156 

- App moyen : 1,2893 

- P1P2 : 40 

- Pér de base : 51 

- Ratio : 52 

- ¼ temps : 52 

- Différence : 1 

  

- Périodes P1P2 : 6 

  

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Bureau des Subventions-Traitements; 

- Mesdames les Directrices d'école. 

 

 

 

75. DT4 – ACCUEIL EXTRASCOLAIRE - DECRET DU 3 JUILLET 2003 RELATIF A LA COORDINATION 

DE L’ACCUEIL DES ENFANTS DURANT LEUR TEMPS LIBRE ET AU SOUTIEN DE L’ACCUEIL 

EXTRASCOLAIRE (DECRET A.T.L.) – RAPPORT D’ACTIVITE 2018-2019 – PLAN D’ACTION 2019-2020 - 

INFORMATION 

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance du rapport d’activité et du 

nouveau plan d’action relatifs à l’accueil extrascolaire. 
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Ce plan d’action reprend l’ensemble des activités extrascolaires organisées par la Ville de Soignies, avec notamment le 

salon de l’accueil extrascolaire, le Conseil communal des enfants, la formation des accueillantes d’enfant, les brochures 

relatives aux stages et activités, l’organisation d’une après-midi « Full Kids » pour les enfants de 3 à 18 ans, etc. 

 

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de 

l’accueil extrascolaire, modifié par le décret du 26 mars 2009 et en particulier de l’article 11/1 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 29 mars 2004 décidant d’adhérer aux prescriptions du décret du 3 juillet 

2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire et 

de mettre en place une Commission communale de l’accueil ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission communale de l’accueil du 15 octobre 2019 approuvant le rapport 

d’activité 2018-2019 ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission Communale de l’Accueil du 15 octobre 2019 approuvant le plan 

d’action 2019-2020 ; 

  

Considérant qu’en vertu du décret susmentionné il y a lieu d’informer les membres du Conseil communal du rapport 

d’activité et du plan d’action annuel ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

A l’unanimité, 

  

DECIDE 

  

Article unique : de prendre connaissance, d'une part, du rapport d’activité couvrant la période du 1er septembre 2018 

au 31 août 2019 et, d'autre part, du plan d’action couvrant la période du 1er septembre 2019 au 31 août 2020. 

 

 

76. DO2 - MOBILITE - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – RUE DE LA STATION - 

RÉSERVATION D'UN EMPLACEMENT DE STATIONNEMENT PMR - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver la réservation de deux emplacements de 

stationnement pour les personnes à mobilité réduite. 

 

Ces emplacements PMR se situent : 

 en face du n°39 de la rue de la Station, à proximité de la pharmacie et du bandagiste, vu l’absence de 

stationnement PMR dans toute la zone qui va depuis le carrefour Belle-Vue jusqu’à la Collégiale ; 

 dans le haut de la chaussée d’Enghien. 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 13 septembre 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la communale ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire d'établir un emplacement de stationnement PMR à la rue de la Station à proximité de la 

pharmacie et du bandagiste; 
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Considérant que toute la zone payante à proximité du carrefour Belle-vue jusqu'à la Collégiale ne possède pas 

d'emplacement PMR ainsi que la rue de la Station jusqu'à la gare; 

  

Considérant que l'emplacement sera défini par le placement d'un signal E9a avec pictogramme de personne à mobilité 

réduite et la flèche montante "6m" et qu'il sera placé le long de l'immeuble n° 39, à son débouché avec la rue Pierre-

Joseph Wincqz; 

 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: Réservation d'un emplacement de stationnement pour les personnes à mobilité réduite: 

  

- Rue de la Station, côté impair, le long de l'immeuble n° 39. 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement d'un signal E9a avec le pictogramme de personne à mobilité réduite et 

flèche montante "6m". 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux public 

 

 

77. DO2 - MOBILITE - RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE SUR LE ROULAGE – CHAUSSÉE 

D'ENGHIEN - RÉSERVATION D'UN EMPLACEMENT DE STATIONNEMENT PMR - VOTE 

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 

  

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ; 

  

Vu le code de la démocratie locale et la décentralisation ; 

  

Considérant la vue des lieux opérée le 13 septembre 2019 ; 

  

Considérant que la mesure s'applique à la communale ; 

  

Considérant la demande de madame DE DECKER Mireille, domiciliée à la Chaussée d'Enghien à proximité du 114, 

personne handicapée réunissant les conditions indispensables pour la réservation d'un emplacement de stationnement à 

proximité de son domicile; 

A l'unanimité, 

  

ARRETE: 

  

Article 1: Réservation d'un emplacement de stationnement pour les personnes à mobilité réduite: 

  

- Chaussée d'Enghien, côté pair, le long de l'immeuble à proximité du 114 

  

Cette mesure sera matérialisée par le placement d'un signal E9a avec le pictogramme de personne à mobilité réduite et 

flèche montante "6m". 

  

Article 2: Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des travaux public 

 

 

Article dernier : prend connaissance du communiqué de presse établi par le Centre Régional de Crise de Wallonie. 

 

 

Messieurs les Conseillers FERAIN et VENDY quittent la séance. 

 

78. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION - DT1 - DIRECTION GENERALE - HYGEA - INTERCOMMUNALE DE 
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GESTION ENVIRONNEMENTALE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE 

GENERALE DU 19 DECEMBRE 2019 – VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Une question sur l'intercommunale HYGEA qui gère nos déchets, elle n'est pas spécialement la plus avancée sur un des 

enjeux, des obligations d'ailleurs que l'Europe et  la Région wallonne adressent à l'ensemble des communes qui est 

celui des ramassages de la partie organique, autrement dit, les déchets qui sont compostables, je n'ai pas vu Soignies, 3 

ou 4 communes ont déjà basculés dans le ramassage sur la quarantaine de l'HYGEA, est-ce qu'on a plus de précisions 

sur le moment où Soignies va basculer dans l'organique ? 

 

Monsieur MAILLET, Directeur général : 

Il n'y a pas de date précise mais il évoque l'obligation européenne de 2025, ils seront à jour en 2025 et, au fur et à 

mesure des années, dans leur plan stratégique, à la présentation à laquelle on a assisté, ils ont, clairement, insisté là-

dessus en disant qu'ils basculent commune par commune, 2 l'année prochaine, 2 l'année suivante. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Maintenant, qu'ils ont fait les évaluations, il faut, vraiment, pousser cette intercommunale, on le fera via nos relais mais 

je pense que chaque groupe politique doit le faire pour qu'on passe plus rapidement à un système de collecte plus 

organique parce que si on le fait au rythme qu'on le fait, actuellement, c'est-à-dire 2 ou 3 communes par an, on ne va 

jamais atteindre les objectifs de 2025, l'obligation européenne.  Je ne veux pas qu'à un moment donné, on soit 

sanctionné par cela et surtout, maintenant, le modèle technique semble-t-il arrêté puisque l' expérience d'Ecaussinnes 

sera abandonnée, celle d' Estinnes et de Merbes et les communes dans le Borinage seront confirmées. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce serait bien de faire intervenir nos représentants de chaque parti au sein de l'Assemblée générale et du Conseil 

d'Administration, qu'on soit attentif par rapport à cela. 

 

L'urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

F. WINCKEL, M. VERSLYPE, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. BRILLET, J.-M. 

MAES, F. DESQUESNES, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, V. HOST, S. DEPAS-

LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. 

BECQ, J. RAUX, A. VINCKE, 

  

Soit, à l'unanimité, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première partie 

relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que la Ville a été mise en mesure de délibérer par courrier du 14 novembre 2019 ; 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville/Commune à 

l’Assemblée Générale de l’Intercommunale HYGEA du 19 décembre 2019 ; 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par l’HYGEA ; 

  

Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du CDLD,  les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la 

proportion des votes intervenus au sein de leur conseil sur chaque point à l’ordre du jour et qu’à défaut de délibération 

du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à 

l'associé qu'il représente ; 

  

Considérant que le conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour. Chacun de ses membres peut 

exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs points qu’il désigne. Dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir 
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qu’après le vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le 

vote séparé ; 

  

Considérant la note de synthèse reçue de l’intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur l'approbation du Plan stratégique HYGEA 2020-

2022 ; 

  

Considérant qu'en date du 12 novembre 2019, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de Plan stratégique 

HYGEA 2020-2022 ;  

   Considérant qu’il a fait l'objet d'une présentation aux délégués communaux, s'il échet, aux délégués provinciaux et de 

CPAS, aux échevins concernés ainsi qu’aux Bourgmestres, Directeurs Généraux et Financiers des communes 

associées, éventuellement en présence de membres du management ou du Conseil d'Administration en date du 19 

 novembre 2019 à 14h au siège social d’HYGEA.  

  

     Considérant que les conseillers communaux ont été informés par l’associé concerné que le projet du Plan stratégique 

est consultable sur le site Web d’HYGEA ou disponible sur simple demande.  

  

Considérant que le deuxième point porte sur l'affiliation au 1er janvier 2020 de la commune de Seneffe au domaine 

d’activités 1 « collecte des ordures ménagères » et au domaine activités 2 "traitement des déchets hors incinération" par 

l’augmentation de capital y afférente, à savoir, 211 parts à 25 € soit 5.275,00 € ; 

  

Considérant qu'en date du 24 septembre 2019, le Conseil d'Administration a approuvé le principe de l’affiliation au 

1er janvier 2020 de la commune de Seneffe au domaine d’activités 1 « collecte des ordures ménagères » et au 

domaine activités 2 "traitement des déchets hors incinération" et de soumettre cette affiliation et l’augmentation de 

capital y afférente, à savoir, 211 parts à 25 € soit 5.275,00 € à l’Assemblée Générale du 19 décembre 2019   ;  

  

Considérant que le troisième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la fixation des rémunérations et jetons de présence 

attribués aux Président, Vice-Président et administrateurs et aux membres du Comité d'audit dans les limites fixées par 

l'article L5311-1 du CDLD et sur avis du Comité de rémunération du 12 novembre 2019 ; 

  

Considérant que le Conseil d’Administration du 12 novembre 2019 a décidé, sur base des recommandations du 

Comité de rémunération HYGEA du 12 novembre 2019, de proposer à l’Assemblée Générale du 19 décembre 

2019 : 

 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 17.140,41 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 29.256,97 € à l’index actuel) ; 

- Vice-Président : 10.712,52 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (18.285,20 € à l’index actuel) ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 

réunion. 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier (point 1) : d’approuver le Plan stratégique HYGEA 2020-2022. 

  

Article 2 (point 2) : d'approuver l'affiliation au 1er janvier 2020 de la commune de Seneffe au domaine d’activités 1 

« collecte des ordures ménagères » et au domaine activités 2 "traitement des déchets hors incinération" par 

l’augmentation de capital y afférente, à savoir, 211 parts à 25 € soit 5.275,00 €. 

  

Article 3 (point 3) :  

 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 17.140,41 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 29.256,97 € à l’index actuel) ; 

- Vice-Président : 10.712,52 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (18.285,20 € à l’index actuel) ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 

réunion. 

  

Article dernier : la présente délibération est transmise pour information : 

 à l’intercommunale HYGEA ; 

 à Madame la Directrice financière. 
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79. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION - DT1 - DIRECTION GENERALE - IGRETEC - INTERCOMMUNALE 

POUR LA GESTION ET LA REALISATION D'ETUDES TECHNIQUES ET ECONOMIQUES - 

APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 19 DECEMBRE 2019 – 

VOTE 

 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

F. WINCKEL, M. VERSLYPE,  L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. BRILLET, J.-

M. MAES, F. DESQUESNES, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT,  V. HOST, S. DEPAS-

LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. 

BECQ, J. RAUX, A. VINCKE,  

  

Soit, à l'unanimité, 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IGRETEC ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 

générale ordinaire IGRETEC du 19 décembre 2019; 

 

Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale, à savoir : 

  

1. Affiliations/Administrateurs ; 

2. Dernière évaluation du Plan stratégique 2017-2019 et Plan stratégique 2020-2022; 

3. SODEVIMO - Augmentation de capital. 

  

Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la 

documentation requise ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : d’approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’IGRETEC du 19 décembre 2019. 

  

Article 2 : les délégués représentant la Ville de Soignies, désignés par le Conseil communal du 26 mars 2019, seront 

chargés lors de l’Assemblée générale du jeudi 19 décembre 2019, de se conformer à la volonté exprimée par la présente 

assemblée. 

  

Article dernier : la présente délibération est transmise pour information : 

 à l’intercommunale IGRETEC ; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN rentre en séance. 

 

80. POINT DEMANDE EN URGENCE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALE ET DE LA DECENTRALISATION - DT1 - DIRECTION GENERALE - I.P.F.H. - 

INTERCOMMUNALE PURE DE FINANCEMENT DU HAINAUT - APPROBATION DE L'ORDRE DU 

JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 17 DECEMBRE 2019 - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur BRILLET 

 



Conseil du 26 novembre 2019 

 

449 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Si vous le permettez nous allons revenir sur le Conseil d'Administration et l'Assemblée générale qui ont eu lieu, il y a, 

exactement, 15 jours à BOUSSU.  En Conseil d'Administration, j'ai fait part des inquiétudes de la Commune de 

Soignies concernant les Boucles du Hainaut en leur signalant même la manière dont le vote s'était passé, le seul qui 

était courant était la personne qui s'est présentée ici, Monsieur ZDANOV, les autres membres du Conseil 

d'Administration semblaient ne pas être au courant du tout, ni le Président, ni le Secrétaire de ce qu'il se passait avec 

les Boucles du Hainaut.  D'autre part, nous avons par la suite eu une Assemblée générale à laquelle a, aussi, participé 

notre collègue Madame Sonia DEPAS, je me suis permis de remercier au nom de la Ville de Soignies, Monsieur 

ZDANOV et l'IPFH dans son entièreté pour nous avoir envoyé quelqu'un qui pour expliquer le dossier. J'ai rappelé la 

demande des communes d'avoir des dividendes pour les années à venir commune par commune, on m'a promis que cela 

serait fait.  J'ai rappelé, également, la position de la commune de Soignies concernant les Boucles du Hainaut et les 

inquiétudes que nous avons à propos ces Boucles du Hainaut, j'ai été, parfaitement, étonné de voir qu'aucune commune 

du Centre ne semble réagir sur ce sujet et, donc, il me semble important qu'à un certain moment, l'ensemble de ces 

communes puissent se concerter et réagir ensemble parce que j'ai l'impression que pour le moment on est dans le vide à 

ce niveau-là.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vous avoue que pour le moment nous n'avons pas encore eu le retour sur le projet "Boucle du Hainaut". 

Merci pour votre intervention et c'est qu'on avait convenu lors d'un dernier Conseil communal et c'est important qu'on 

soit tous vigilants par rapport à ce dossier. 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

F. WINCKEL, M. VERSLYPE, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. BRILLET, J.-M. 

MAES, F. DESQUESNES, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, V. HOST, 

S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. 

LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. VINCKE, 

  

Soit, à l'unanimité, 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale I.P.F.H. ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 

générale ordinaire d’I.P.F.H. du 17 décembre 2019 ; 

  

Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale, à savoir : 

  

1. Plan stratégique 2020-2022; 

2. Prise de participation en CerWal; 

3. Recommandation du Comité de rémunération; 

4. Nominations statutaires. 

  

Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points 1, 2, 3 et 4 de l'ordre du jour de 

l’assemblée générale de l’intercommunale I.P.F.H. ; 

  

A l'unanimité 

  

DECIDE : 

  

Article 1er : d’approuver les points 1, 2, 3 et 4 de l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’I.P.F.H. du 17 décembre 

2019. 

  

Article 2 : les délégués représentant la Ville de Soignies, désignés par le Conseil communal du 26 mars 2019, seront 

chargés lors de l’Assemblée générale du mardi 17 décembre 2019, de se conformer à la volonté exprimée par la 

présente assemblée. 

  

Article 3 : la présente délibération est transmise : 

 à l'Intercommunale IGRETEC, gestionnaire de l’Intercommunale I.P.F.H. ; 
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 à Madame la Directrice financière. 

  

 

 

81.  POINT DEMANDE EN URGENCE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALE ET DE LA DECENTRALISATION - DT1 - DIRECTION GENERALE - I.D.E.A. - 

INTERCOMMUNALE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET D'AMENAGEMENT DU COEUR DU 

HAINAUT - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 18 DECEMBRE 

2019 – VOTE 

 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

F. WINCKEL, M. VERSLYPE, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. BRILLET, J.-M. 

MAES, F. DESQUESNES, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, V. HOST, 

S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. 

LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. VINCKE, 

  

Soit, à l'unanimité, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première partie 

relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IDEA ; 

  

Considérant que la Ville a été mise en mesure de délibérer par courrier du 14 novembre 2019 ; 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 

Générale de l’Intercommunale IDEA du 18 décembre 2019 ; 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par l’IDEA ; 

  

Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du CDLD,  les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la 

proportion des votes intervenus au sein de leur conseil sur chaque point à l’ordre du jour et qu’à défaut de délibération 

du Conseil communal, chaque délégué dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à 

l'associé qu'il représente ; 

  

Considérant que le conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour. Chacun de ses membres peut 

exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs points qu’il désigne. Dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir 

qu’après le vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le 

vote séparé ; 

  

Considérant la note de synthèse reçue de l’intercommunale IDEA ; 

  

Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur l'approbation du Plan stratégique IDEA 2020-2022 ; 

  

 Considérant qu'en date du 13 novembre 2019, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de Plan stratégique 

IDEA 2020-2022 ;  

    

    Considérant qu’il a fait l'objet d'une présentation aux délégués communaux, s'il échet, aux délégués provinciaux et de 

CPAS, aux échevins concernés  ainsi qu’aux Directeurs généraux et financiers des communes, éventuellement en 

présence de membres du management ou du Conseil  d'Administration en date du 18 novembre 2019 à 17h au siège 

social d’IDEA.  

  

   Considérant que les conseillers communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut Centre associés ont été 

informés par l’associé concerné que le projet du Plan stratégique est consultable sur le site Web d'IDEA ou 

disponible sur simple demande.  
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Considérant que le deuxième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la fixation des rémunérations et jetons de présence 

attribués aux Président, Vice-Président et administrateurs et aux membres du Comité d'audit dans les limites fixées par 

l'article L5311-1 et sur avis du comité de rémunération du 13 novembre 2019 ; 

  

Considérant que le Conseil d’Administration du 13 novembre 2019 a décidé, sur base des recommandations du 

Comité de rémunération IDEA du 13 novembre 2019, de proposer à l’Assemblée Générale du 18 décembre 2019 : 

 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 

◦ 19.997,14 €, c’est-à-dire le plafond actuel prévu par le nouveau décret à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 

1990 (soit 34.133,12 € à l’index actuel) ; 

  - Vice-Président : 

◦ 6.249,12 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 10.666,62 € à l’index actuel) ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 

réunion. 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article premier (point 1) : d’approuver le Plan stratégique IDEA 2020-2022. 

  

Article 2 (point 2) :  

 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 

◦ 19.997,14 €, c’est-à-dire le plafond actuel prévu par le nouveau décret à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 

1990 (soit 34.133,12 € à l’index actuel) 

  - Vice-Président : 

◦ 6.249,12 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 10.666,62 € à l’index actuel) ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 

réunion. 

  

Article dernier : la présente délibération sera transmise : 

 à l'intercommunale IDEA; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

 
82. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

 

Questions posées par divers Conseillers lors du Conseil communal du 29 octobre 2019 
  

  

Question de Madame la Conseillère VOLANTE : Elle signale que beaucoup de vols et dégradations ont été constatés 

dans le cimetière de Soignies et demande quelle sont les solutions envisagée par rapport à ça ? 

  

Réponse de la DT5 – Sécurité et Prévention 
  

Après consultation des services des gardiens de la paix et de la responsable du Département du Patrimoine, de 

l'Energie et du Logement, les solutions à envisager sont les suivantes : 

- Sensibilisation du fossoyeur à être attentif à tout comportement suspect durant ses heures de travail. 

- Pour ce qui concerne les faits qui se dérouleraient de nuit, une demande va être formulée à la Zone de Police afin 

qu'elle renforce ses patrouilles dans la mesure de ses possibilités." 
  

  
  

Question de Monsieur le Conseiller BISET : demande quand l'éclairage sera installé à la Place du Tram à Horrues ? 

  

Réponse de la DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement 
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En cours de réalisation cette semaine ( semaine 47) 
  

  

Question de Monsieur le Conseiller RAUX : demande s'il y a la possibilité d'installer des bancs au Ravel de 

Neufvilles. 

  

Réponse de la DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement 
  

Le service Espace verts étudiera la demande, avec le service Mobilité. 
  

  

  

Question de Madame la Conseillère MARCQ : fait le constat que des bancs au Parc Spinette étaient retournés et n'a-

t-il pas moyen de les fixer au sol ? 

  

Réponse de la DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement  
  

Les bancs ont déjà été replacés par le service, mais il s’agit de vandalisme récurrent.  Le Service étudie la faisabilité 

de les fixer. 
  

  

Question de Madame la Conseillère VINCKE : Cet été nous avons pu constater l’utilisation accrue de gobelets 

réutilisables lors des festivités qui se sont déroulées à Soignies. En septembre, nous avons pu lire dans la presse que la 

commune a investi pour l’achat de 20.000 gobelets et 250 cruches réutilisables à destination d’événements tant publics 

que privés. 

Sachant que ces gobelets sont produits localement et nettoyés par une entreprise locale de travail adapté, on ne peut que 

se réjouir de l’aspect complet de la démarche que je salue encore ici. 

Après cette expérience des principales festivités 2019, pourrions-nous disposer de quelques chiffres-clé sous forme de 

bilan ? 

Pourrions-nous connaitre par exemple le nombre et le type de demandes (usage privé/publique), le nombre de gobelets 

empruntés, l’état de retour et les pertes, l’impact financier, l’avis des organisateurs, etc… 

Afin que le changement soit durable et la démarche cohérente sur l’ensemble de la commune, 

afin de ne pas décourager les organisateurs qui font l’effort de participer, pouvons-nous demander au Collège 

d’envisager des mesures concrètes de manière à ce que l’usage des gobelets réutilisables se généralise partout ? 

 que ce soit pour tout événement ayant lieu sur la voie publique sonégienne ; 

 ou tout événement qui occasionne une demande d’autorisation ou pour lequel le budget communal est 

sollicité sous quelque forme que ce soit (en prêt de matériel ou en soutien financier). 

Je remercie les membres du Collège de nous faire part des mesures qui seraient éventuellement envisagées suite à leur 

réflexion sur le sujet. 

  

  

Réponse de  la D02 – Aménagement du Territoire et cadre de vie  
  

Tout d’abord, les points principaux de la convention sont :  

 Nous préconisons le système de caution de 1€ par gobelet et 5€ par cruche. Ce système permettant de 

responsabiliser l’utilisateur et de financer le rachat des gobelets et cruches non restitués. 

 Le prêt des gobelets et des cruches est assuré à titre gracieux. Seuls les gobelets et cruches non restitués 

ou détériorés vous seront facturés à hauteur de 1€ par gobelet et 5€ par cruche (si caution = opération 

nul !) 

 Les gobelets et les cruches devront être vidés et rincés après utilisation et avant restitution. La Ville de 

Soignies se réserve le droit de refuser les gobelets et les cruches utilisés non rincés et les facturer 

également à 1€/gobelet et 5€/cruche. 
  

 Durant les Grandes Festivités sonégiennes 2019 :  
  

PENTECÔTE : 

 14 300 empruntés 

 11 528 rendus  
  

SOIT : 2 772 de perte (remboursé via facturation aux cafetiers ayant « normalement » reçu une caution par le 

consommateur → Opération nul). 
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FOIRE AGRICOLE :  

 4 100 empruntés 

 3 972 rendus 
  

SOIT 128 de perte (idem) 
  

SIMPÉLOURD : 

 10 400 empruntés 

 8 372 rendus 
  

SOIT 2 028 de perte (idem) 
  

  

 Service communaux : 
  

 2 900 empruntés 

 2 798 rendus 
  

SOIT 102 de perte (mandatés aux services concernés et nettoyage pris en charge par la Ville) 
  

 PRIVÉ + avec demandes d’autorisations : 
  

 10 400 empruntés 

 9 712 rendus 
  

SOIT 688 de perte (facturés aux organisateurs + facturés sur le nettoyage) 
  

UN TOTAL DE 5718 manquants / 19 900. 
  

AVIS des organisateurs sur le principe : 

Les avis sont de plus en plus positifs, car il y a à présent, un meilleur accueil des consommateurs, mieux 

informés sur l’utilisation des gobelets. 

Pour certain cafetier, le cautionnement pose problème niveau logistique. Le nettoyage des gobelets, pendant les 

festivités demande de la main d’œuvre supplémentaire. Sinon, plus aucune remarque nous a été signalée. 
  

→ Envisager des mesures concrètes de manière à ce que l’usage des gobelets réutilisables se généralise pour tout 

évènement ayant lieu sur la voie publique ou qui occasionne une demande d’autorisation… 

Actuellement, tout évènement organisé sur la voie publique doit faire l’objet d’une demande « d’autorisation 

d’occupation de la voie publique ». Le service des Fêtes, lors des demandes d’autorisation INVITE 

 systématiquement les organisateurs à contacter le service environnement afin d’utiliser les gobelets réutilisables. 
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Même si nous ne pouvons pas évaluer le gain financier au niveau de la main d’œuvre des agents communaux du 

service salubrité, il est bien entendu que le retour est extrêmement positif également. Besoin de moins d’heures 

pour effectuer le nettoyage et peuvent se concentrer les autres tâches à accomplir.  

Mais également, le fait que moins de déchets soient engendrés, il y a un gain sur la facturation mensuelle 

d’HYGEA. Nous ne pouvons pas quantifier précisément, car aucun détail de pesée n’est effectué après les 

festivités.  
  

  

Question de Madame la Conseillère VINCKE : Nous avons entendu dans la presse ces derniers jours, la reprise des 

Carrières du Hainaut par une entreprise anglaise (SigmaRoc), accord qui devrait pérenniser les 3000 emplois directs et 

indirects générés par l'entreprise selon l'article paru dans la DH par exemple. 

Nous avons eu l'occasion de vous voir également dans la presse, Madame la Bourgmestre ainsi que notre Echevin, 

Monsieur VERSLYPE, lors de la publication de l'information. 

Nous vous remercions d'avoir ainsi témoigné publiquement de notre soutien collégial à l'égard des travailleurs des 

carrières. 

  

Voilà qui est positif pour les travailleurs, leurs familles et les bénéficiaires d'emplois indirects, mais ce n'est évidemment 

pas sans un pincement au cœur que l'on imagine, dès à présent, ce fleuron belge battre pavillon britannique… 

Ceci étant dit, je voudrais revenir sur le sujet de l'emploi sonégien et d'un autre fleuron en nos murs que nous aimerions 

remettre sous les feux de l'actualité de manière aussi positive ; il s'agit de l'avenir du projet collectif de Durobor. Il 

conserve toute notre attention puisque nous avons émis ici même, le 3 septembre dernier, une motion de soutien à ces 

travailleurs. 

Le Collège et vous-même Madame la Bourgmestre, pouvez-vous nous expliquer, sans dévoiler des informations 

stratégiques bien sûr, où en est le projet, quels sont les soutiens qu'ont pu obtenir les travailleurs auprès de la SOGEPA ? 

Quels signes positifs pouvez-vous éventuellement donner aux sonégiens à ce sujet ? 

  

Réponse de la D05 – Affaires économiques en collaboration avec l'ADL  
  

Le projet coopératif se poursuit toujours bien. 

Les intéressés ont déposé le détail de leur projet et le plan financier auprès de la SOGEPA dans les délais convenus. 

Ceux-ci sont donc en cours d’analyse pour décision à intervenir quant au soutien des autorités régionales wallonnes. 

Les autorités communales suivent l’évolution du projet de très près et assurent leur soutien au projet. 
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Question de Madame la Conseillère DEPAS : Que font les commerçants qui n'ont plus de gobelets en 

réserve ? 

  

Réponse de la D02 – Aménagement du Territoire et cadre de vie  
  

Le souci ne s’est jamais posé jusqu’à présent.  

Nous n’avons aucune remarque ou demande à ce sujet.  

Nous laissons la possibilité aux cafetiers de commander 1000 gobelets maximum/cafetier (10 packs emballé par 

100)) par festivités.  

Les gérants gèrent leur stock et nous reviennent après chaque manifestation avec des gobelets en packs scellés et 

donc inutilisés.  

La nombre de 1000 max/cafetier couvre largement les différentes festivités. 
  

  

QUESTIONS POSEES EN COMMISION 2 DU 20 NOVEMBRE 2019 
  

Question 1 : Monsieur Verslype réclame l’état patrimonial de chaque fabrique d’église. 

  

Réponse de la DT2 – Finances:  

Madame MORIAU est en possession de ces états et ont été transmis le vendredi 22 novembre à Monsieur l'Echevin 

VERSLYPE via son secrétariat. 
  

Question 2 : Monsieur Biset demande pourquoi l’ASBL FRCE occupe du personnel mis à disposition par la ville et ne 

l’occupe pas directement. 

  

Réponse de la DT2 – Finances 
  

 La décision de mettre du personnel à disposition de cette ASBL est historique, en effet la première mise à 

disposition remonte à 2009. 

 A l’instar de mises à dispositions d’autres ASBL communales (exemple : ASBL Office communal du 

Tourisme)  

 Le subside actuellement accordé (Subside APE) à la Ville de Soignies ne serait pas différent s’il était 

accordé directement au FRCE. La seule différence est que l’octroi d’un tel subside au FRCE serait 

incertain, vu les démarches et les conditions contraignantes. 

 Aussi dans le cas d’occupation du personnel propre au FRCE, des statuts actuels devraient être adaptés, 

voire de nouveaux statuts adoptés. 

 Confirmation de faire appel à un secrétariat social si personnel propre au FRCE. 

 La facturation des frais de personnel par la Ville est annuelle. 
  

  

 

QUESTIONS POSÉE LORS DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 NOVEMBRE 2019 

 

Question de Monsieur le Conseiller FERAIN : En ce qui concerne la rencontre citoyenne qui a eu lieu cette semaine 

sur la réhabilitation de la Place Joseph Wauters, il demande le compte-rendu de cette réunion. 

 

Transmis à la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 

 

Question de Monsieur le Conseiller DESQUESNES : Il a été interpellé par un citoyen qui se plaint de la vitesse 

excessive  à la rue Fernand Vinet qui est une rue en cul de sac et la question se pose par rapport à toutes les autres rues 

en cul de sac et pas spécialement la rue Fernand Vinet.  S'il y a des endroits où on peut clairement réaliser de 

l'aménagement et des restrictions de limitation de vitesse, on a une partie importante du Centre-Ville historique y 

compris certains axes en zone 30 et on a d'autres petites rues dans notre ville  qui ont une vocation purement locales qui 

ne sont pas dotées d'une règlementation aussi stricte et aussi limitative en terme de vitesse.  

 

Transmis à la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 

 

Question de Madame la Conseillère ARNOULD-PLACE : elle signale que beaucoup de personnes se sont plaintes 

sur le ramassage HYGEA dans plusieurs rues et plus particulièrement les habitants de la rue Fernand Vinet, la rue du 

Perlonjour ainsi que la ruelle Brogniez et, visiblement, même la collecte de rattrapage n'a pas eu lieu.  Il faut savoir que 

ce sont, majoritairement, des personnes âgées et elles ont dû rentrer leur poubelle et les ressortir,etc… Avez-vous un 



Conseil du 26 novembre 2019 

 

456 

 

retour du chiffré de ce préjudice parce qu'il y a beaucoup de voiries concernées par cette difficulté et si un 

dédommagement a été envisagé par vos services ? 

 

Transmis à la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 

 

 

Question de Madame la Conseillère VINCKE : Un citoyen m’a signalé le manque de sécurité par absence d’éclairage 

public au niveau du rond-point des archers.  De nombreuses personnes empruntent les passages pour piétons aux abords 

du complexe commercial, d’autant plus en cette période proche des fêtes, alors que celui-ci ne bénéficie d’aucun 

éclairage à l’heure actuel. La seule lueur disponible est celle de l’enseigne commerciale, ce qui rend l’endroit 

particulièrement dangereux à la tombée du jour et durant la nuit. J’ai également déjà pu constater moi-même en y 

passant en voiture que les piétons qui s’apprêtent à traverser sont peu visibles. 

Les services de la Ville pourraient-ils signaler le problème à qui de droit et tenter de trouver une solution rapide avant 

qu’un accident ne survienne ? 

 
 

Transmis à la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 

 

 

Question de Madame la Conseillère MARCQ : elle aimerait savoir s'il y avait la possibilité d'installer un panneau 

d'affichage communal à Horrues qui avait été enlevé lors des travaux. 

 

Transmis à la DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement 

 

 

Question de Monsieur le Conseiller MAES : il signale qu'il y a un subside de 10.000 euros pour les chevaux de trait, 

c'est vrai que c'est notre symbolique et il félicite l'Echevin responsable mais il pense qu'il faudrait rappeler aux 

concitoyens tout ce que vous faites et que vous pourriez encore faire concernant la condition animale en générale.  Il 

sait qu'il faut d'abord s'occuper de toute une série de personnes qui ont des problèmes mais il croit aussi que les animaux 

ont moins de problème quand les gens ont moins de problème et ce qu'il l'inquiète surtout et qui inquiète un tas de 

personnes, c'est que ce n'est plus le bien-être animal mais c'est la violence à l'égard des animaux.  Dans la région, il y a 

déjà eu plusieurs saisies et plusieurs cas qui ont été révélés.  Il demande de pouvoir faire une synthèse de tout ça au 

niveau communal, rappeler aux concitoyens parce qu'ils se sentiraient plus concernés et il se demande même d'évoquer 

ce sujet en zone de police pour voir s'il ne faudrait pas que l'un ou l'autre agent soit habilité dans ce bien-être ou vis-à-

vis de la violence sur tout animal. 

 

Transmis à la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 

 

 

Question de Monsieur le Conseiller MAES : est-il normal que quand on abatte des arbres,  on balance  tous ces gros 

troncs d'arbres dans l'Orbrecheuil  et  il espère qu'on va les retirer avant les grosses pluies.  Il signale que des travaux 

très importants ont été réalisés pour aménager les berges (cabions) et demande si tout ça ne va pas être abîmé par ces 

arbres.   

 

Transmis à la DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement 

 

 

Question de Madame la Conseillère ARNOULD-PLACE : Elle soulève un problème de sécurisation au niveau de 

l'école de la Source.  Pour l'instant, c'est une voirie régionale et elle signale qu'il y a d'autres écoles sur la voirie 

régionale et elle pense à l'Athénée et que là ça été sécurisé.  Elle demande qu'une solution soit envisagée en concertation 

avec le SPW.   

 

Transmis à la DO2 – Aménagement du territoire et Cadre de vie 

 

 

83. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

 

DTS - PREVENTION ET SECURITE - INCENDIE LUBRIZOL ROUEN - INFORMATION 

  

 A l'unanimité,  
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Article premier : prend connaissance du courrier émis par Monsieur Tommy Leclercq, Gouverneur de la Province de 

Hainaut 

  

 
 

Par le Collège : 

  

Le Directeur général, La Présidente, 

 

 

 

 

(s) O. MAILLET (s) F. WINCKEL 

 


